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SESSION ORDINAIRE 

PBÉS1DENCE DE MM. F. CARDINAUX ET FERD. CHERBTJLIEZ 

IJEJVnHBUË «O AVRME. 1»»« 

ORDRE DO JOUR : 

i. Fixation des jours et heures des séances. 
2. Election annuelle du Bureau du Corneil Municipal. 
3. Nomination de la Commission des pétitions. 
4. Propositions individuelles. 
5. Réponse aux propositions individuelles présentées dans 

la dernière session. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Besançon, Binder, 
Blanc-Lacour, Bonnet, Camoletti, Car­
dinaux, Ghenevière, Cherbuliez, Cor-
celle, Court, Croutaz, Décrue, Deli-
moges, Démolis, Dégaillier, Deshussès, 
Didier, Dlvernois, Dupont, Fleutet, 
Giersen, Karlen, Klein, Liodet, Ma-
gnin, Morel, Oltramare, Patru, Pictet, 
Ramu, Renaud, Rey, Sauter, Tur-
rettini. 

ABSENTS : MM. Annevelle (excusé), Bonneton (excusé), 
Empeyta, Fa von (excusé), Spahlinger, 
Steiner, Wagnon. 
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La séance est ouverte. 

MM. Annevelle, Bonneton et Favon font excuser 
leur absence. 

M. le Secrétaire donne lecture de la lettre suivante 
adressée par M. Bonneton à M. le Président du Conseil 
Municipal: 

Genève, 28 Avril 1887. 

: ! Monsieur le Président du Conseil Municipal, 
Genève. 

Monsieur le Président, 
Je viens vous prier de bien vouloir excuser auprès 

de l'Assemblée mon absence, motivée, comme les pré­
cédentes, par la maladie. 

J'avais formé le projet, pour le cas où il m'eût été 
possible d'assister à cette première séance de la ses-
-sion, de proposer au Conseil de revenir, pour la saison 
d'été, à l'heure traditionnelle de 6 heures, ou d'ap­
puyer, le cas échéant, une proposition semblable qui 
serait faite. Autant, en effet, j'ai mis d'empressement à 
voter, sur le désir de quelques-uns de nos collègues, 
l'heure de 8 heures pour les sessions d'hiver, autant 
il me paraît juste et naturel que nous revenions pour 
l'été à une heure moins tardive. 

Outre qu'il est assez incommode de tenir séance à 
la fin de longues et trop souvent chaudes journées, 
plusieurs de MM. les Conseillers, domiciliés, dans cette 
saison, plus ou moins loin de la ville, se voient obligés 
de regagner assez tard leur demeure. Quant à moi, vu 
l'éloignement de mon domicile, je me verrai privé, à 
mon grand regret, d'assister à une bonne partie des 
séances. 
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Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma 
«onsidération distinguée. 

Ph. BONNETON. 

Lecture est ensuite donnée : 

, 1° D'un arrêté du Conseil d'Etat, en date du 22 Avril 
1887, qui fixe au Vendredi 29 Avril l'ouverture de la 
session périodique du Conseil Municipal de la Ville de 
Genève et la durée de cette session jusqu'au 31 Mai 
1887 inclusivement. 

2° D'une lettre de M. le Président du Conseil Muni­
cipal, indiquant comme ordre du jour général de cette 
sessipn : 

1° Fixation des jours et heures des séances. 
2° Election annuelle du Bureau du Conseil Muni­

cipal. 
3° Propositions individuelles. 
4° Réponse aux propositions individuelles présentées 

dans la dernière session. 
5° Nomination de la Commission des pétitions. 
G0 Présentation des comptes-rendus administratif et 

financier pour 1886. 
7° Rapport do la Commission chargée d'examiner 

la proposition de M. Morel, tendant à la création de 
cuisines scolaires dans la Ville de Genève. 

8° Rapport de la Commission chargée d'examiner la 
proposition de M. d'Ivernois, pour la création d'une 
école de bijouterie. 

9° Proposition du Conseil Administratif pour un 
crédit destiné aux travaux de restauration du Collège 
de Saint-Antoine. 

10° Requêtes en naturalisation. 
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Premier objet à Pordre du jour. 

Fixation des jours et heures dès séances. 

M. le Président. Messieurs les Conseillers, comme 
il n'est pas fait de proposition à cet égard, je mettrai 
aux voix l'heure habituelle, soit 8 heures, et le& 
séances continueraient à avoir lieu les Mardis et Ven­
dredis. 

M. Pietet. Je propose que les séances aient lieu 
comme par le passé, à 6 heures. 

M. Besançon, j'appuie la proposition de M. Pietet et 
je crois qu'au moins pour la saison d'été, les séances 
ayant lieu à 6 heures ne dérangeront pas MM. les 
Conseillers. 

M. Renaud. Je propose que les séances continuent à 
avoir lieu à 8 heures, et je ne comprends pas pourquoi 
nous renoncerions à cette heure-là, pour un certain 
nombre de nos collègues que cela peut déranger ; le 
Conseil Municipal siège en ville, on n'a donc qu'à rester 
en ville, et je ne sais pas pourquoi on va habiter la 
campagne, quand on a accepté les fonctions de Con­
seiller Municipal de la Ville de Genève. 

M. Morel. Je ne comprends pas pourquoi on vient 
proposer de fixer les séances à 6 heures, alors que 
l'heure actuelle a été adoptée pour obliger ceux de 
MM. les Conseillers qui ne peuvent pas venir siéger 
avant 8 heures. 

M. Besançon. Je ne comprends pas les arguments de 
MM. Renaud et Morel ; en effet, le Grand Conseil tient 
ses séances, à deux heures de l'après-midi et MM. les 
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Députés ne s'en plaignent pas : ces messieurs pour­
raient, il me semble, nous faire une petite concession, 
au moins pour l'été. 

M. Renaud. Si au Grand Conseil lés séances ont lieu 
pendant le jour, c'est à cause des députés de la cam­
pagne ; il n'existe pas de motifs analogues pour le 
Conseil Municipal de la Ville de Genève. 

La proposition de fixer les séances à 6 heures est 
ensuite mise aux voix: 9 voix se prononcent pour 
son acceptation et 9 voix pour son rejet. 

M. Renaud. Je demande l'appel nominal. 

Cette proposition étant appuyée par plus de cinq 
membres, il y est procédé. 

A la votation la proposition est rejetée par 17 voix 
contre 12. 

Ont voté oui : 

MM. Besançon, Camoletti, Chenevière, Cherbuliez, 
Delimoges, Démolis, Didier, Fleutet, Klein, Patru, 
Pictet et Turretthij. * ' 

Ont volé non : 

MM. Blanc-Lacour, Bonnet, Corcelle, Court, Crour 
taz, Décrue, Dégaillier, Deshusses, D'Ivernois, Dupont, 
Giersen, Liodet, Magnin, Morel, Oltramare. Renaud et 
Rey. 

M. Cardinaux présidait et M. Ramu s'est abstenu. 

En conséquence, l'heure de 8 heures est adoptée. 
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Election annuelle du Bureau du Conseil 
Municipal. 

M. le Président* Je désignerai comme secrétaire» ads 
actumMÉ. D'Ivemois et Chenévière. 

Le,sort désigne comme scrutateurs Mite Dégaillier, 
Œtriwpara* Besançon et Liodet. ; 

Election du Président. 

33 bulletins de vote sont distribués el.retrp.uvçs va­
lables dans l'urne ; majorité absolue 1,7. 

M. Cherbuliez est élu par 32 suffrages. 

M. Ramu en a obtenu 1. 

M. le Président. Permettez-moi* Messieurs,, Igs Con­
seillers, avant de quitter le fauteuil de la Présidence, 
de vous remercier de la bienveillance, que vous 
m'avez témoignée pendant l'année qui vient de s'écou­
ler ; je vous prie de bien vouloir la reporter sur mon 
successeur, et j'invite M. Cherbuliez à v^qir prendre 
possession du fauteuil présidentiel. 

M. Çfierbulfez. Je vous remercie, Messieurs les Con­
seillers, de la. nouvelle preuve de confîance que vous 
venez de m'accorder : je m'efforcerai de la mériter 
par le zèle et l'impartialité que vous êtes en droit 
d'attendre de moi. Je crois, Messieurs, que. je serai 
l'organe du Conseil Municipal en remerciant M. Car­
dinaux pour la manière dont il a rempli les fonctions 
de Président de notre Conseil. 
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Eleetioû dit Vice-Présidenf. 

34 bulletins de vote sont distribuée èTBS retrouvés 
valables dans Purne; majorité absolue 17. 

M. Cardinaux est élu par 82 suffrages. 

M. Blane-Lacour en a obtenu i. 

Election des'Secrétaires. 

34 bulletins de vote sont délivrés et retrouvés va­
lables dans Purnë; majorité absolue 18. 

Sont élus : 

M. Corcelle par fi I suffrages. 

M. Besançon par 18. 

M.Morel a Obtenu 10! suffrages, M. Démolis .H, 
M. Renaud 1; M. D'fvérndisi, M. Blanc-Lacoùr I et 
M. Patru 1. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Nomination de la Commission des 
pétitions. ^ • 

Le Conseil décide que la Commission à nommer 
sera composée de cinq membres désignés par la Pré-
sïdénëK''" 

M. le •Pfépidtnt désigne MM» Court, Annevelle, 
Blane-Lacour, Bonnet, et ÇamaleUi» 

Ce ch'oiix est tfprôuvël4 * 
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Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. Cardinaux. Messieurs les Conseillers, dans une 
prochaine séance, j'aurai l'honneur de vous soumettre 
la proposition suivante : 

« Je demande qu'un crédit de cinquante mille francs 
soit ouvert au Conseil Administratif pour l'élargisse­
ment et la correction de la pente de la rue Voltaire. » 

M. le Président Conformément au règlement, la 
proposition de M. Cardinaux sera mise à l'ordre du 
jour de la prochaine séance. 

Cinquième objet à tordre du jour. 

Réponse aux propositions individuelles 
présentées dans la dernière session. 

M. Fleutet, délégué du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport suivant : 

Réponse du Conseil Administratif à la proposition de 
M. Renaud, sur la gratuité des inhumations pour 
les classes pauvres dans toute Fétendue de la com­
mune de Genève. 

Messieurs les Conseillers, 
Dans l'exposé que notre collègue, M. Renaud, a fait 

de sa proposition, il l'a résumée en ceci : 
1° Suppression des démarches à faire auprès de 

tout établissement de charité, démarches qu'aggrave 
toujours plus la situation faite par le décès d'un tnem-
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bre de la famille, laquelle se trouve dans la gêne, 
sinon dans la misère. 

2° Introduction dans les convois d'une voiture gra­
tuite pour les parents, devenue indispensable depuis 
que le cimetière de St-Georges existe, ou pour mieux 
dire, depuis que celui de Plainpalais ne sert plus aux 
classes pauvres. 

Nous ne parlerons pas de cette seconde partie du 
problème. C'est un point de détail dont l'examen trou­
verait sa place dans l'étude des mesures à prendre une 
fois la question de principe tranchée. C'est de cette 
question de principe que nous nous sommes occupés 
et sur laquelle nous avons l'honneur de vous donner 
notre opinion. 

Nous sommes absolument d'accord avec les senti­
ments qui ont inspiré la proposition de l'honorable 
M. Renaud. — Faciliter aux familles pauvres l'inhu­
mation décente de ceux que la mort leur enlève et qui 
souvent sont leur unique soutien, c'est un des buts 
auxquels nul citoyen ne refusera sa sympathie et ses 
efforts. 

Voyons ce qui existe aujourd'hui, quelles modifica­
tions M. Renaud propose, et celles qui, suivant nous, 
pourraient être apportées. 

Actuellement, l'inhumation de toute personne indi­
gente peut avoir lieu gratuitement. Il suffit, s'il s'agit 
d'un citoyen genevois, d'adresser une demande à l'Hos­
pice Général. S'il s'agit d'un citoyen suisse d'autre 
canton ou d'un étranger, de recourir au département 
de Justice et Police. 

Dans les deux cas, les administrations respectives 
se renseignent et n'accordent la gratuité que si l'indi­
gence leur est effectivement prouvée. De là, démar­
ches, enquêtes, recherches, formalités humiliantes, en 
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ce qu'elles obligent ceux qui en ont besoin à l'abnéga­
tion de leur amour-propre et d'une partie de leur 
dignité: pénibles, en ce qu'elles sont réclamées d'une 
famille au moment où elle est douloureusement 
atteinte. 

Ces démarches et formalités, pour lesquelles les ad­
ministrations que cela concerne apportent, nous n'en 
doutons pas, toute la délicatesse qu'exige la nature de 
ces demandes, n'en sont pas moins, pour beaucoup de 
personnes, dont la dignité n'y peut consentir, un 
obstacle, et il est probablement bien des cas où les 
membres d'une famille préféreront se priver du plus 
strict nécessaire que de recourir à la charité. 

C'est là ce qui a frappé l'auteur de la proposition, et 
qui nous frappe également. 

M. Renaud veut donc supprimer, non pas la de­
mande de gratuité, mais la nécessité de justifier l'in­
digence. 

Pour donner à son idée une forme pratique nous 
pouvons dire qu'il devrait demander que la dernière 
classe des inhumations fût gratuite. Autrement son but 
ne serait pas atteint. 

En effet, s'il s'agissait de s'adresser à la Ville, pour 
obtenir la gratuité d'une sépulture, et qu'il fallût 
fournir des preuves de l'impossibilité où l'on se trouve 
de payer, on aurait alors purement et simplement 
transporté dans l'Administration municipale, ce qui 
existait à l'Iïospice général et au Département de 
Justice et Police. On n'aurait pas corrigé les inconvé­
nients signalés, et l'on aurait pour résultat de faire 
payer par la commune de Genève ce que paient deux 
autres administrations. Ce ne peut donc pas être le 
désir de M Renaud. 

Ainsi, établissement d'une classe gratuite mise à la 



DU C0N8KIL, MUNICIPAL 15 

disposition de tout le monde : il y a là un principe 
absolument juste. 

Qu'est-ce qu'une inhumation ? C'est une mesure de 
salubrité publique. Une personne meurt, la décompo­
sition du-corps est un danger pour la santé de ceux 
qui restent. Le devoir de l'Administration est donc 
d'empêcher les dépouilles mortelles de devenir un 
foyer d'infection. Que fait-elle pour cela chez nous, 
elle crée des cimetières, avec les deniers publics, elle 
les entretient avec les deniers publics, elle en paie le 
personnel avec les deniers publics, et le transport des 
corps du domicile mortuaire au cimetière est dû 
domaine privé. C'est une anomalie 

En réalité, on peut obliger un propriétaire d'im­
meubles, de mobilier, d'animaux ou marchandises 
quelconques à prendre à ses frais telles meSurës^pOÙr 
empêcher'ce qui est Sa propriété de nuire à l'hygiène 
publique. Le fait de posséder entraîne ici l'obligation 
de payer. Mais il n'en est pas de même dans le cas de 
décès d'une personne. On ne peut contraindre la 
famille, si le défunt en a une, à supporter les fnis 
qu'exige la mise du corps dans un lieu où il ne puisse 
nuire, où cela devient un impôt indirect Alors, on en 
conviendra, les circonstances s'y prêtent mal. 

Et si l'on ne peut exiger ces frais des particuliers, 
est-il plus logique de les exiger d'une municipalité ? 
Nous ne le pensons pas. S'il est un devoir polir l:i 
société d'{issurer la sépulture des corps, ce devoir 
doit incomber à l'Etat. 

On répondra que nous avons, comme d'autres com­
munes, le service des pompes funèbres. Si nous avons 
une entreprise de pompes funèbres, il ne s'agit pas 
d'un service public que la commune seule a le droit 
d'organiser. Nous avons à Genève, à côté de l'entre-
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prise municipale, deux autres organisations : la Société 
des pompes funèbres catholiques romaines, et la 
Société civile genevoise. 

Si l'on accordait aux communes, notamment à celle 
de Genève, le monopole des inhumations et que celles-
ci deviennent un service public municipal, on pourrait 
examiner si, en contre partie, les communes devraient 
assurer à leur charge l'inlmmatiou gratuite dans telles 
conditions à déterminer. 

Il va de soi qu'autant il est permis de dire que si la 
mesure de sauvegarde générale, la sépulture des corps, 
est du domaine public, mesure à laquelle le devoir de 
l'Administration est de pourvoir, autant tout ce qui peut 
constituer la pompe proprement dite, dont une famille 
voudra entourer le convoi d'un des siens, doit rester 
à sa charge. 

C'est ainsi que cela a été très justement compris 
ailleurs. A Bâle, par exemple, il existe un département 
de la salubrité publique, lequel est chargé de pourvoir 
à l'inhumation de toutes les personnes décédées sur 
le territoire bâlois, quelle que soit leur situation de 
fortiine. L'inhumation ne comporte que le strict néces­
saire, et la famille peut alors, à ses frais, ajouter tout le 
décorum qu'elle désire. 

Sur ces bases, le Conseil Administratif pense que la 
question pourrait être étudiée de concert avec le Con­
seil d'Etat. Il est déjà entré en pourparlers officieux 
avec M. le Président du Département de justice et 
police. Si, comme nous l'espérons, il peut y être donné 
suite, le Conseil d'Etat verrait alors, si besoin est, à 
présenter un projet de loi au Grand Conseil. 

Dans le cas où le Conseil d'Etat ne jugerait pas de­
voir faire de proposition à ce sujet, il serait toujours 
loisible aux députés d'user de leur droit d'initiative. 
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Nous avons encore à observer parmi les inconvénients 
qui résulteraient de ce que la Ville voudrait assurer 
la gratuité d'une classe de convois à ses habitants, le 
fait que son entreprise s'étend aux deux communes 
snrburbaines, Plainpalais et les Eaux-Vives. Faudrait-
il accorder la même faveur aux habitants de ces com­
munes? Il semble que non, et cependant ne pourraient-
elles pas dire qu'elles coopèrent pour leur part dans 
noire entreprise des Pompes funèbres? 

Il y aurait aussi dans les établissements publics, 
tels que l'Hôpital cantonal, à tenir compte des ressor­
tissants de la ville de Genève. 

D'autre part, les autres communes continuant à 
vivre sous le régime actuel, il en résulterait que 
l'Hospice général et le Département de justice et police 
paieraient pour ces communes les inhumations des 
indigents, taudis que pour la ville de Genève, c'est la 
commune elle même qui en ferait les frais. Ce serait 
créer une inégalité, lorsque dans une loi récente, on'a 
fait disparaître la dernière différence entre les anciennes 
et les nouvelles communes 

II y aurait aussi à se préoccuper delàquestion finan­
cière, mais bornctiis-ifôlis a ces considérations touchant 
au fond même, elles suffisent à démontrer que si comme 
M.Renaud l'a dit, et, comme nousle pensons aussi} il y a 
quelque chose à faire pour assurer la gratuité de l'in­
humation, ce n'est pas par une mesure municipale que 
ce but doit être logiquement atteint, mais par une 
mesure cantonale. 

C'est dans ce sens que le Conseil Administratif 
poussera ses efforts et qu'il engagera Messieurs les 
conseillers municipaux à diriger les leurs. 

M. Turrettini, délégué du Conseil Administratif. 
Messieurs, M. Blane-Lacour avait demandé au Conseil 
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Administratif d'établir des bains publics pour rem­
placer ceux de la Goulouvrenière ; le Conseil Admi­
nistratif a étudié la question, mais il ne peut pas en­
core venir devant le Cdnseil Municipal avec une pro­
position, satisfaisante, à moins de vous proposer comme 
emplacement les jetées. Nous avions aussi songé à 
remplaeeoien<t qui se trouve au-tdessus du pont de la 
Machine, du,côté du bras droit, du Rhône,; mais, daiis 
le temps, les riverains s'y sont déjà vivement opposés. 
Une autre posilion dont o n ppui-rait également tirer 
parti, c'est le triangle situé au-dessous de l'ancienne 
machine hydraulique; cet espace est assez grand, 
mais un ne pourrait y établir que des bains flottants à 
cause des variations de niveau du Rhône. Or, il faut 
attendre au niojns un «n, pour apprécier l'effet dè& 
travaux qu'on fait actuellement dans le lit du fleuve. 

Le Conseil Administratif n"a pas trouvé d'autres 
emplacements plus convenables que ce dernier, et il 
étudiera de nouveau la question eu temps voulu. 

M. Renaud. Je demande la parole pour répondre à 
M. le Conseiller Pleutet. 

M. le Président. Je suis obligé de vous la refuser, 
car il n'est ni d'usage, ni conforme au règlement de 
répondre aux répouses que le Conseil Administratif 
fait au sujet des propositions individuelles. 

La prochaine séance est fixée au Vendredi 6 mai 
et l'ordre dû jour de cette séance est arrôlé. 

La séance est levée. 

F. RACINE, avocat, , 
éditeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J. Carey. 
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SESSION ORDINAIRE 

PRÉSIDENCE DE M. FERD. CHERBULIEZ, PRÉSIDENT 

vmwnnmnâ G MAE iet»« 

ORDRE DU JOUR : 

1. Rapport de la Commission chargée d'examiner la pro­
position de M. Morel, tendant à la création de cuisines 
scolaires dans la Ville de Genève. 

2. Rapport de la Commission chargée d'examiner la pro­
position de M. d'Lvernois, pour la création d'une école de 
bijouterie. 

3. Propositions individuelles. 
4. Proposition de M. Cardinaux pour l'ouverture d'un 

.«redit destiné à l'élargissement de la rue Voltaire. 
i 

.PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Annevelle, Besançon, 
Blanc-Laeour, Cardinaux, Chenevière, 
Gherbuliez, Gorcelle, Court, Croutaz, 
Décrue, Démolis, Dégaillier, Deshusses, 
Didier, D'Ivernois, Favon, Fleutet, 
Giersen , Karlen , Liodet, Magnin , 
Morel, OItramare, Patru, Pictet, Ramu, 
Renaud, Sauter. 

44"" ANNÊÏ 2i 



§ 2 MÉMORIAL DES SÉANCES 

ABSENTS : MM. Binder, Bonnet (excusé), Bonneton 
(excuse), Gamoletti, Delimoges, Dupont, 
Empeyta, Klein, Rey (excusé), Spah-
linger, Steiner, Turrettini (excusé), 
Wagnon. 

La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 
approuvé. 

MM. Bonnet, Bonneton, Rey et Turrettini font excuser 
leur absence. ' 

M. le Président donne lecture de la lettre suivante 
qui lui a été adressée par M. Bonnet : 

Genève, ce 6 Mai 1887. 

Monsieur le Président du Conseil Municipal, 
Hôtel de Ville. 

Monsieur le Président, 

Je suis empêché d'assister à la séance de ce soir, je 
vous prie de vouloir bien excuser mon absence. 

La proposition de M. d'ivernois (école de bijouterie) 
m'intéresse particulièrement, aussi je vous prierai de 
joindre mon vote è toute proposition qui pourrait se 
produire pour le renvoi de la discussion après l'im­
pression des rapports. 

Veuillez, Monsieur le Président, recevoir l'expression 
de ma considération très distinguée. 

John BOHNET. 
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Premier objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition de M. Morel, ten­
dant à la création de cuisines scolaires 
dans la Ville de Genève. 

M. Ollramare, au nom de la Commission, donne lec­
ture du rapport suivant : 

Messieurs les Conseillers, 
La Commission que vous avez nommée pour étudier 

la proposition de M. Morel s'est, dès l'abord et à 
l'unanimité, montrée favorable à la prise en considé­
ration du projet de notre honorable collègue. — Assurer, 
au moins une fois par jour, une nourriture saine et 
abondante à la classe si intéressante des élèves de nos 
écoles primaires, est un but dont la réalisation nous 
parait des plus désirables, tant au point de vue huma­
nitaire qu'au point de vue social. — Plusieurs villes 
de France et de l'étranger nous ont déjà précédés, et 
l'enquête que nous avons dû faire à ce sujet nous a 
malheureusement montré qu'il existe à Genève des 
familles, où, soit par suite d'exigences professionnelles, 
soit à cause de la pauvreté des parents, les enfants 
doivent se contenter, surtout à l'heure de midi, d'une 
cuisine précaire, parfois insuffisante. Or, à cette époque 
de la croissance où l'organisme se constitue d'une façon 
parfois définitive, où l'appétit, toujours ouvert, ne 
demande qu'à être satisfait, il est urgent que l'individu 
trouve le nécessaire, et un gouvernement serait bien 
imprévoyant, s'il négligeait les moyens en sa puissance 
pour modifier et améliorer ce côté de l'hygiène enfan­
tine. Eh bien, actuellement, pour beaucoup, la porte du 
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domicile reste close à cette heure de midi où chacun 
s'empresse autour de la table de famille, et les petits, 
ainsi délaissés, doivent manger leur maigre pitance 
chez les voisins ou dans la rue. Joignons-y l'inconvé­
nient considérable qu'il y a, au point de vue éducatif, 
à laisser les enfants errer pendant plusieurs heures 
dans les rues, les allées ou les cours, et vous serez 
convaincus, Messieurs, de l'avantage immense qu'aura 
pour notre population peu aisée l'institution dont nous 
venons vous entretenir. 

Comme la plus belle médaille a son revers, nous 
devons, d'autre part, vous signaler un écueil qui pour­
rait avoir de graves inconvénients, mais auquel il est 
facile de parer. Ainsi qu'à Sparte ou à Lacédemone. 
nous risquerions d'en arriver au brouet noir, et de 
voir les enfants déserter la table de famille pour celle 
de l'école, relâchant ainsi les liens si nécessaires du 
foyer domestique ; c'est pourquoi nous croyons qu'il 
faudra restreindre les avantages des cuisines scolaires 
et peut-être ne pas admettre indistinctement tous les 
«enfants. 

La nouvelle loi sur l'instruction publique prévoit, 
•dans un de ses articles, la création de réfectoires sco­
laires. La Commission qui a vu dans cet article la 
raison d'être de la proposition de M. Morel, estime 
que ceux-ci ne sauraient avoir grande utilité sans la 
création de cuisines scolaires. Mais comme il n'est 
nullement spécifié quels seront les devoirs de l'Etat 
et ceux de la Ville, nous estimons que c'est par une 
entente préalable de ces deux pouvoirs que devront 
être fixées les charges réciproques de la Municipalité 
et de l'Etat. C'est même celte considération qui a en­
traîné la Commission à ne faire suivre son rapport 
d'aucun projet d'arrêté, en laissant au Conseil Admi-
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nistratif, si vous le jugez bon, le soin de reprendre 
cette élude. Il nous paraît évident, en effet, que si 
l'Etat, ce qui nous en sommes persuadés ne sera pas 
le cas, ne voulait pas nous seconder, la Municipalité 
ne pourrait, avec ses propres deniers, soutenir une 
institution qui ne l'intéresse pas seule. Nous fixerons, 
dans une partie subséquente du rapport, quelles sont 
les bases financières sur lesquelles il nous semble que 
devront être entamées les négociations. La Commission 
a estimé que le meilleur mode d'application du projet 
de M. Morel, serait de le restreindre d'abord à une 
école type sur laquelle seraient faites les premières 
expériences, et elle a fait choix, dans ce but, de l'école 
primaire du boulevard James-Fazy. Ce vaste établis­
sement renferme, y compris quelques écoles annexes 
situées dans le voisinage, une population mixte de 
1,200 enfants, recrutés parmi diverses classes de notre 
population. Il a de vastes préaux, et l'installation ma­
térielle nécessaire y a paru relativement facile. C'est 
pourquoi la Commission a fixé son choix sur cette 
école. Une enquête, faite après entente préalable avec 
le Département de l'Instruction publique, grâce à l'o­
bligeance de M. l'inspecteur Dussoix, de MM. les régents 
et de Mesdames les régentes, nous a amenés à penser 
que sur les 1.200 enfants inscrits, 150 environ profi­
teront des avantages de la cuisine scolaire. Sur ce 
nombre, 125 pourront faire face à la contribution 
minime qui sera réclamée, et 25, par conséquent, de­
vront être admis à titre gratuit. Ces proportions pour­
ront évidemment varier suivant les écoles, suivant les 
années et la manière dont le public appréciera les 
services rendus ; mais c'est une moyenne sur laquelle 
il nous est permis, pour le moment, de baser nos 
appréciations. Une sous-Commission, après avoir exa-
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miné soigneusement les locaux disponibles, a estimé 
que le seul endroit de l'école de la gare susceptible de 
servir de réfectoire, serait le bâtiment de gymnastique, 
situé dans le préau (d'une dimension bien suffisante), 
et auquel il sera nécessaire d'adjoindre, sous forme 
d'annexé, un petit bâtiment en bois servant de cuisine, 
devisé par M. l'architecte de la Ville au prix de 500 fr. 
Une somme égale devra être affectée à l'aménagement 
intérieur, établissement des éviers, prises d'eau, caisse 
à charbon, eic. Le fourneau nécessaire à la cuisson 
des aliments avec la batterie de cuisine, pourra être 
établi pour la somme de 600 francs. En ajoutant i 00 
francs pour dépenses imprévues d'installation, la Com­
mission estime qu'une somme totale de 1,700 francs 
suffira pour l'établissement matériel. Les frais courants 
se composeront des sommes suivantes par mois : 

Chauffage et cuisinière 50 fr. 
Nourriture par mois (20 jours) . . . 800 fr. 

La Commission estime que les enfants devront 
apporter leur pain et fournir leur couvert composé 
d'une cuiller, d'une fourchette, d'une assiette en fer 
battu, plus un gobelet. Ces divers objets pourront 
être fournis par une maison de notre ville pour le 
prix modique de 75 centimes les 4 objets. Ils seront 
marqués d'un numéro matricule, emportés chaque 
jour par l'enfant, et rapportés propres le lendemain. 
Ce mode de faire qui peut paraître un peu compliqué 
au premier abord, est cependant fort simple ; il évitera 
les frais et les embarras d'une laveuse, et habituera 
les enfants à l'ordre et à la propreté. Le vin semble 
à la Commission devoir être prohibé ; mais l'eau sera 
filtrée et rafraîchie en été. Le repas aura lieu à i l h. 
1/2 pour les filles et à midi 4/2 pour les garçons. 
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Chaque semaine un certain nombre de filles seront 
choisies pour faire le service intérieur sous la direc­
tion d'une régente. 

La Commission estime que la surveillance et la dis­
cipline devront incomber au Département de l'Instruc­
tion publique, tandis que la Ville veillera à toute la 
partie matérielle du service. 

Chaque enfant devra présenter, en échange du repas, 
tin jeton de 25 centimes ; c'est le prix exact de revient 
d'une ration qui se composera de : 1/4 de litre de po­
tage gras ou maigre ; 1/4 de livre de viande rôtie ou 
bouillie ; une ration de légume ou de fruit. 

Nous n'insistons pas davantage sur les détails d'or­
ganisation culinaire et de menu. Nous croyons en 
avoir dit assez pour prouver que la Commission a pris 
sa tâche au sérieux et a cherché, dans la mesure du 
possible, à initier tous les membres du Conseil au 
fonctionnement de cette institution. Il est probable 
qu'il y aura bien des points à remanier, bien des ex­
périences à tenter : mais nous croyons avoir établi les 
grandes lignes nécessaires à la marche d'une cuisine 
scolaire. Si nous revenons à la question pécuniaire, 
en reprenant les données qui nous ont servi de base, 
nous arrivons aux chiffres suivants: 125 enfants à 
25 centimes par jour paient 625 fr., en comptant 20 
jours par mois. 

Par mois, aux frais de nourriture, de chauffage et 
de cuisinière, il faut ajouter pour les 25 enfants non 
payants 125 francs. 

Total des dépenses mensuelles Fr. 975 
Total des recettes mensuelles » 625 

Déficit mensuel Fr. 850 
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En multipliant par 10, nombre approximatif des moi* 
pendant lesquels fonctionne la cuisine . Fr. 850Û 

Plus l'amortissement des frais d'installa­
tion, réparations et renouvellement du 
matériel » 300* 

Total . . . . Fr. 3800 

En somme, Messieurs, c'est donc à une somme de 
1,700 francs d'installation et à une dépense annuelle 
de 3,800 francs que nous entraîne la création d'une 
cuisine scolaire à l'école de la Gare. Il est impossible 
de prévoir à quel prix s'élèvera une installation pa­
reille dans une autre école; mais nous croyons qu'il 
n'y a pas lieu de s'en préocuper pour le moment, et 
de compliquer la question. 

La Commission attire l'attention du Conseil sur ce 
fait que la grosse dépense annuelle provient, en 
somme, des enfants nécessiteux qui ne peuvent payer 
leur quote-part ; mais, d'un autre côté, ce serait 
aller à fin contraire du but que d'exclure les enfants 
pauvres; c'est pourquoi la Commission ne verrait au­
cun inconvénient, afin d'éviter le reproche de charité 
légale qui pourrait être adressé à l'institution, de re­
courir, pour couvrir ce déficit, à l'initiative et à la 
charité privées qui certainement ne feraient pas dé­
faut. En outre, la Commission estime que si, d'une 
part, l'Administration municipale fournit la direction 
et la surveillance matérielles, l'Etat doit fournir, par 
l'intermédiaire de MM. les inspecteurs, régents et ré­
gentes la surveillance morale et disciplinaire. Il lu» 
paraît juste, en outre, que les frais d'installation et de 
nourriture soient également partagés entre la Ville 
et l'Etat de Genève. 
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C'est sur ces bases, Messieurs, que la Commission 
vous propose de renvoyer le projet au Conseil Admi­
nistratif, en émettant le vœu que l'essai puisse être 
fait après la rentrée des vacances d'automne 1887. 

La discussion est ouverte sur les conclusions de la 
Commission. 

M. Favori. Messieurs, la discussion d'une question 
aussi importante n'est pas facile après une simple lec­
ture, aussi je proposerai de renvoyer la discussion jus­
qu'après l'impression du rapport. 

M. Ramu. Je me rallie à la proposition de M. Favon 
mais je tiens, comme membre de la Commission, à 
ajouter quelques mots au rapport qui vient de vous 
être présenté, et cela, soit pour expliquer la décision 
de la Commission, soit pour justifier d'une certaine 
prudence avec laquelle on doit agir dans cette ques­
tion. 

Messieurs, il faut d'abord remarquer que l'Ecole de 
la Gare citée par le rapport, a été choisie comme école 
type; or, cette école renferme 1200 enfants, sur les­
quels 150 seulement profiteraient de l'institution pro­
posée, cela prouve déjà qu'il n'y a pas beaucoup d'en 
fants qui ne peuvent pas aller prendre leur nourriture 
chez leurs parents. 

Ensuite, il faut faire attention de ne pas se lancer 
à la légère dans cette entreprise, sans le concours de 
l'Etat; car, une fois que la Municipalité aura installé 
ces cuisines scolaires de ses deniers, l'Etat nous ré­
pondra qu'il n'a pas besoin d'y contribuer ; il y a là 
une question de tactique, dans la marche à suivre 
pour cette création. 

Quant aux enfants, il faut faire attention à ceux que 
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l'on y admettra : il faudra faire une enquête sur les 
parents et leurs occupations, car il s'agit d'une mesure 
exceptionnelle et il ne faut pas que les enfants qui y 
auront été admis pendant un certain temps en pren­
nent l'habitude. En outre, grâce à la discipline qui 
devra régner dans ces cuisines scolaires, les enfants 
seront casernes toute la journée; cette discipline sera 
défavorable à l'hygiène et les courses que font les en­
fants pour aller chez leurs parents sont salutaires. 

En ce qui concerne la discipline, il surgira des dif­
ficultés nombreuses auxquelles on se butte dans beau­
coup d'autres domaines. Par exemple, il y a quelques 
jours, je remplissais dans les Ecoles municipales une 
mission, en compagnie de quelques-uns de mes collè­
gues; j'ai trouvé de beaux locaux, de vastes couloirs : 
mais on avait oublié d'ouvrir les fenêtres et j'ai pris 
&ur moi de le faire. 

Quant aux 25 enfants qui, sur les 1200, ne pourront 
pas payer de rétribution, et pour qui les cuisines sco­
laires seraient réellement utiles, je me demande si on 
ne pourrait pas pour eux les remplacer par autre 
chose; je signale le fait, mais je ne prends pas sur moi 
de faire de proposition à cet égard. 

Je terminerai par quelques considérations générales : 
à Genève, la vie est en somme plus facile qu'ailleurs, 
il y règne un bien-être relatif, qui en fait une sorte 
d'Eldorado envié par beaucoup de gens : or, nous 
avons déjà, en particulier, les écoles primaires gra 
tuites, si on y ajoute encore des cuisines gratuites, ne 
risquons-nous pas de nous attirer les inconvénients 
d'une concurrence désastreuse, qui sera le résultat de 
l'affluence de l'élément étranger, qui y est déjà assez 
considérable. 

Je recommande tous ces points à l'attention du 
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Conseil Administratif, qui devra terminer l'étude com­
mencée par la Commission. 

Enfin on nous dit que dans certains pays, les cui­
sines scolaires fonctionnent parfaitement bien : je ne 
suis pas très renseigné à cet égard, mais il existe peut-
être dans ces pays des conditions un peu différentes de 
celles dans lesquelles nous nous trouvons, conditions 
qui rendent la chose facile. 

Aucun autre membre de la Commission ne deman­
dant la parole, la proposition de M. Favon est mise 
aux voix et adoptée. • 

Deuxième objet à Tordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition de M. d'Ivernois, 
pour la création d'une école de bijou­
terie. 

M. Besançon, au nom de la majorité de la Commis­
sion, donne lecture du rapport suivant : 

Messieurs les Conseillers, 
La Commission que vous avez nommée pour exa­

miner la proposition de M. D'Ivernois, relative à la 
création d'une Ecole de Bijouterie à Genève, vient 
TOUS rendre compte de son mandat. 

Elle a été unanime à reconnaître qu'il y avait lieu 
de s'occuper sérieusement de notre fabrique de bijou­
terie, et de chercher tous les moyens possibles pour 
le relèvement de cette branche importante de nos 
industries nationales. 

Depuis plus de cinquante ans, nous avons une Ecole 
d-'Horlogerie, et si elle n'est plus à la hauteur des pro-
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grès constants qui se sont produits ces dernières 
années, si d'autres pays nous ont surpassés, nous 
devons reconnaître cependant qu'elle a rendu de 
grands services et en rendra encore, car l'horlogerie 
genevoise est toujours renommée dans le monde entier. 

Pourquoi ne vouerions-nous pas aussi toute notre 
sollicitude à cette branche sœur : la bijouterie ? 

C'est dans ce but. que notre honorable collègue 
M. D'Ivernois, vous a proposé la création d'un atelier-
école, qui serait destiné plus spécialement aux fils de 
patrons. Au lieu de les envoyer à Paris ou en 
Allemagne, M. d'Ivernois estime qu'ils pourraient se 
perfectionner davantage dans cette école en étudiant 
toutes les branches de la bijouterie et devenir un jour 
aptes à diriger sérieusement un atelier et à le faire 
prospérer. 

C'est ici que votre Commission s'est divisée et que 
la majorité n'a pas été d'accord avec l'auteur de la 
proposition sur les moyens à employer. 

Nous croyons que le manque d'initiative et l'igno­
rance complète de données commerciales et géogra­
phiques chez la plupart des chefs d'atelier ont plus 
fait pour faire péricliter notre fabrique, que le manque 
de bons praticiens. Dans tous les cas, M. D'Ivernois 
l'a reconnu lui-même, il faudrait que cette école fût 
accessible à tous, aux fils d'ouvriers comme aux fils 
de patrons !... Quant à ces derniers, nous croyons que 
les parents préféreront toujours les envoyer à l'étran­
ger, plutôt que dans une école du pays, et ils auront 
raison, car non seulement les enfants peuvent y 
apprendre une langue autre que leur langue mater­
nelle, mais y apprendre aussi à vivre. S'ils sont 
intelligents, ils peuvent y étudier les genres qui ont 
le plus d'écoulement et qui nous font concurrence, 
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enfin ils peuvent s'armer pour la lutte, mieux qu'ils 
ne le feraient chez eux en fréquentant l'école. 

Cette divergence d'opinion avec l'honorable propo­
sant ne veut pas dire que nous estimions qu'il n'y ait 
rien à faire ; loin de là notre pensée, seulement après 
avoir étudié les causes qui ont fait péricliter notre 
fabrique de bijouterie, on est forcé de reconnaître que 
la création d'un atelier-école ne remplirait pas le but 
pour le moment. Les ateliers de bijouterie et leurs 
aboutissants: graveurs, joailliers, ciseleurs, émailleurs, 
peintres, gaîniers, lapidaires, etc., avaient pris pendant 
la première moitié de ce siècle une extension réjouis­
sante, et plus de deux mille citoyens étaient occupés 
dans ces différentes branches ; ces nombreuses fenêtres 
illuminées au faîte des maisons, jusque bien avant dans 
la soirée, annonçaient, sinon l'aisance, du moins un 
bien-être général. Quand la fabrique va, tout va bien, 
disait-on, et en effet le commerce se ressentait de ce 
bien-être des ouvriers qui, avec un gain régulier, pou­
vaient faire plus de dépenses et payaient comptant. 

Dès 1850, notre fabrique se ressentit déjà des 
atteintes de la concurrence étrangère, Pforzheim et 
Hanau commençaient à inonder les marchés italiens 
d'une imitation grossière de nos modèles, mais qui se 
Tendait à des prix auxquels nous ne pouvions pas des­
cendre. Nos fabricants haussèrent les épaules lorsque 
quelques échantillons de cette marchandise arrivèrent 
à Genève ; c'était lourd, massif de forme, sans aucun 
goût. Aussi s'endormirent-ils sur leurs deux oreilles, 
persuadés que les fabriques allemandes n'arriveraient 
jamais à la hauteur de leur cheville. 

Mais l'Allemagne ne s'endormait pas at l'Italie de 
son côté se montrait menaçante : des ateliers se créèrent 
à Milan, Turin, Rome, Naples, partout, et nos fabri-
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cants s'aperçurent bientôt que le bon marché primait 
le goût ; les commandes diminuèrent et l'on n'achetait 
plus nos modèles qu'à la pièce et pour les copier ser­
vilement. Le coup d'assommoir était donné, maïs il 
fallait encore finir la victime volontaire; des émissaires 
furent envoyés pour soulever la population ouvrière, 
la guerre de 1870 qui avait un peu paralysé la marche 
des fabriques allemandes au bénéfice des nôtres, les 
servit à souhait. Avec des promesses d'augmentation 
de salaire et de diminution des heures de travail, nos 
ouvriers se mirent en grève, et bientôt les Caisses de 
secours furent mises à sec. L'augmentation de salaire 
n'arriva pas, mais en revanche la diminution des heures 
de travail et même leur suppression complète ne se fit 
pas attendre; les émissaires étrangers avaient tenu 
parole sur ce point, ils avaient réussi. 

Un grand nombre d'ateliers se fermèrent, et les 
ouvriers encore valides s'expatrièrent pour pouvoir 
vivre de leur métier et soutenir leurs familles. Un 
grand nombre trouvèrent de l'ouvrage à Paris, d'autres 
en Allemagne où ils furent bien reçus, et les vétérans 
eurent pour apanage les chantiers nationaux et la 
misère. 

Depuis 1871, vous connaissez, Messieurs, la situation. 
Que rcste-t-il maintenant de ces nombreux ateliers si 
prospères autrefois ? Quelques genres spéciaux, cinq 
ou six fabriques de chaînes et de joaillerie, voilà tout. 

L'écroulement de notre fabrique de bijouterie a donc 
d'autres causes plus sérieuses que l'absence d'un 
atelier-école, car Genève ne manquait pas de bons 
bijoutiers, et il se faisait, et se fait encore, des pièces 
artistiques tout aussi bien exécutées qu'à Paris ou à 
Vienne. La première et la plus importante de ces 
causes a été, comme nous l'avons dit plus haut, le 
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manque de connaissances commerciales chez le plus 
grand nombre de nos fabricants, et voici pourquoi : 

A cette époque, le chef d'une maison n'avait pas 
besoin de sortir de son comptoir pour placer sa mar­
chandise, les marchands, les représentants, les cour­
tiers venaient le trouver, il n'avait qu'à montrer ses 
échantillons et les commandes s'inscrivaient. 

Maintenant, avec la concurrence allemande et ita­
lienne, il n'en est plus de même, le client ne se dérange 
plus, par la raison que ce sont les fabricants qui vont 
à lui. Voilà ce que n'ont pas compris nos chef d'ateliers, 
et ils ont préféré fermer leur fabrique plutôt que 
d'essayer d'être commerçants. 

Il faut donc, en premier lieu, non seulement former 
des dessinateurs et des praticiens, mais aussi des 
commerçants, et ne pas se borner aux fils de patrons 
seulement, mais il faut convier à cette étude tous les 
apprentis et les jeunes ouvriers qui désiieront arriver 
à quelque chose. Créer d'abord un atelier-école ne nous 
a donc pas paru la marche rationnelle à suivre, car 
nous n'avons qu'une médiocre confiance dans le nombre 
de jeunes gens qui pourraient en profiter, et puis cet 
atelier, sous la direction de l'Etat ou de la Ville, 
deviendrait une concurrence qui serait sans nul doute 
très mal accueillie de nos fabricants. En outre, et 
quelle que soit son importance, cette école coûterait très 
cher, d'abord par le prix élevé de la matière première, 
et ensuite par l'énorme perte qui résulterait du fait 
que des professeurs moins intéressés qu'un chef 
d'atelier n'exerceraient pas une surveillance rigoureuse 
et de tous les instants sur leurs élèves au point de vue 
des limailles, des lavures et des déchets de toutes 
sortes. 

Pour qu'un atelier-école pût rendre les services 
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qu'en attendrait l'honorable M. d'Ivernois et que nous 
en attendrions tous, il faudrait qu'il soit créé par 
l'ensemble des chefs de maisons, ainsi que cela existe 
dans quelques villes de l'Angleterre, de l'Allemagne 
et de la France. A Paris par exemple, l'école profes­
sionnelle des bijoutiers est sous la surveillance d'une 
chambre syndicale, représentant toutes les maisons 
de bijouterie, qui y sont pour cela intéressées ; cette 
école rend d'excellents services, en formant des 
ouvriers hors-ligne, ayant des connaissances techniques 
sur les métaux et les agents chimiques servant à leur 
manutention, étant, suivant leur intelligence, plus ou 
moins forts compositeurs et possédant de bonnes don­
nées commerciales. 

Cette initiative privée est seule bastante pour pren*-
dre en mains une création de cette nature, et nous 
sommes persuadés que dans cette circonstance l'au­
torité communale ne lui refuserait pas son appui. 

La création d'un Musée industriel a été déjà un 
acheminement aux moyens que nous proposons pour 
le relèvement de notre fabrique, mais il ne remplira 
son but et ne revêtira un réel caractère d'utilité, que 
lorsqu'à côté de nos produits nationaux, il se peuplera 
de spécimens de fabrication étrangère et que l'on 
pourra y étudier les produits et les genres de tous les 
pays du monde. 

Pour le moment nous estimons que des cours spé­
ciaux bien ordonnés, offrant un certain intérêt aux 
élèves seraient un acheminement à l'institution privée 
de l'alelier-école. Ces cours auraient l'avantage de 
s'adresser non pas à un petit nombre d'élèves privilé­
giés par la position de leur père, mais à tous les bijou­
tiers, aussi bien aux jeunes apprentis qu'aux ouvriers 
qui auraient à cœur de se fortifier dans leur état. 
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Dans les conditions actuelles de fabrication qui 
divisent le travail en une infinité de branches, et où 
suivant les cas, les machines jouent un grand rôle, 
l'apprenti ne peut recevoir un ensemble de connais­
sances techniques nécessaires pour composer un bijou 
dans son entier, il ne devient plus bijoutier, il reste 
manœuvre. 

En effet, combien ne voyons-nous pas de soi-disant 
bijoutiers, qui, en quittant une maison, sont obligés de 
faire un nouvel apprentissange en entrant dans un 
autre, et cela naturellement à leur préjudice, car 
un patron ne paiera jamais un ouvrier qu'au prorata 
de sa production. 

Que cet ouvrier trouve les fonds nécessaires pour 
s'établir, quelles difficultés ne rencontrera-t-ii pas et 
que de pertes n'aura-t-il pas à subir par son igno­
rance de la manutention de l'or, de ses alliages, par 
son manque de connaissance des pierres précieuses 
qu'il aura à monter et dont il devra faire l'acquisition, 
etc. C'est malheureusement ce qui est arrivé à Genève, 
depuis un quart de siècle: un grand nombres d'ou­
vriers se sont établis seuls ou en collectivité, mais 
malgré leur bonne volonté et leur désir bien légitime 
de réussir, il leur manquait, pour la plupart, la con­
naissance du dessin, cette base fondamentale et indis­
pensable du métier, mais il manquait à tous, ces études 
générales sur la matière première et les études 
théoriques et pratiques sur les diverses branches de 
cette industrie; ajoutons que presque tous ne possé­
daient aucune données commerciales, et l'on compren­
dra qu'ils n'aient pas pu réussir dans de semblables 
conditions. 

Eh bien, c'est dans ce complément d'instruction 
théorique et pratique, c'est cette instruction commer-

44"" ANNÉE. 8 
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ciale que nous voudrions voir donner à nos jeunes 
ouvriers et apprentis. On nous objectera sans doute, 
qu'au point de vue artistique, nous avons déjà les 
cours dé dessin qui se donnent à l'Ecole des Arts 
industriels, et qui ont été créés dans le but de rendre 
l'art applicable à l'industrie. Nous répondrons que ces 
cours ont leur raison d'être au point de vue du déve­
loppement du goût artistique de l'élève, mais ils ne 
l'ont pas au point de vue de l'application. Nous avons 
toujours suivi avec intérêt les expositions des dessins 
de bijouterie des élèves suivant les cours de l'Ecole 
des Arts industriels, nous y avons vu de très jolies 
compositions, mais nous avons pu nous convaincre 
que MM. les Jurés très compétents au point de vue 
artistique, ne Tétaient pas suffisamment au point de 
vue pratique, c'est-à-dire n'étaient pas bijoutiers. Le 
papier se laisse écrire, dit-on, mais il se laisse encore 
mieux dessiner, et telle composition qui se tient debout 
sur le papier est souvent irréalisable au point de vue 
pratique. Nous avons vu des colliers, des diadèmes, 
des demi-parures, ayant obtenu des premiers prix et 
qui n'auraient pas pu s'exécuter sans de grandes mo­
difications. 

Ce qu'il faut donc c'est allier la théorie à la pra­
tique, c'est-à-dire que le dessin composé par l'élève, 
soit aussi exécuté par lui en cire, en plomb et en 
cuivre. 

Pour nous faire mieux comprendre, nous nous per­
mettrons, Messieurs les Conseillers, de vous indiquer 
brièvement un programme sommaire de ces cours 
théoriques et pratiques tels que nous voudrions qu'ils 
fussent institués : 

Les cours théoriques comprendraient : 1° Une étude 
docimasique des matières premières, leur origine, 
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leur affinage, leur manutention, l'art enfin de les 
traiter chimiquement pour tous les besoins de la bi­
jouterie, de l'orfèvrerie, etc., de toutes les branches 
qui s'y rattachent. Nous y comprendrions également 
l'étude des agents chimiques servant à cette manuten­
tion : les acides, leurs composés, les alcalis, les neu­
tres, les oxides, les sels, etc. 

2° L'étude des émaux, leur provenance, leur com­
position, leur traitement, remaillage, le cloisonné, la 
peinture sur émail, les fondants, le passage an feu, etc-

3° L'étude théorique et les premiers éléments pra­
tiques de la gravure, de la ciselure, du guilloché et 
leur application suivant les genres de bijoux. 

4° Les pierres précieuses, leur provenance, leur 
composition, les moyens de les reconnaître, les travaux 
lapidaires, le montage, etc. 

8° Le dorage, la mise en couleur, Fargeutage, le 
nikelage, les soudures, la galvanoplastie, les titres de 
l'or et de l'argent, le contrôle, les essais par voies 
humide et sèche, etcl 

6° Quelques notions commerciales et géographiques 
sur les débouchés, les douanes, le droit de contrôle 
aux frontières, l'expédition, la valeur des monnaies 
d'or des différents pays, etc. £ce 6me article pourrait 
entrer dans le programme de l'Ecole de Commerce 
projetée). 

Les» cou r i pratiques comprendraient : 
Le dessin, soit la composition d'un bijou. 
Le modelage en cire de la dite pièce. 
L'exécution en plomb des principales parties, surtout 

s'il y a des contours ou des effets à chercher, enfin, 
l'exécution complète en cuivre du dit modèle. 

Les cours pratiques pourraient comprendre encore 
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l'étude des styles, ainsi que la description et la manière 
de se servir des outils, machines, etc. 

Il pourrait y avoir pour les cours théoriques et 
techniques comme pour les cours manuels, des concours, 
des expositions et des récompenses; ces moyens prati­
ques sont un stimulant, ils tendent à élever le niveau 
des études et porteront toujours d'excellents fruits. 

Telles sont, Messieurs les Conseillers, les considéra­
tions qui ont engagé la majorité de votre Commission 
à transformer la proposition de M. D'Ivernois, soit la 
création d'un atelier-école, en cours théoriques et 
pratiques, qui auraient lieu comme les cours de l'A­
cadémie professionnelle, le soir, après la journée de 
travail, laissant à l'initiative privée le soin de recher­
cher si la création d'un atelier-école serait profitable 
à l'ensemble. 

Après avoir entendu les rapports de M. Bouvier, 
directeur de nos écoles professionnelles et de M. le 
Conseiller administratif Pictet, délégué pour les dites 
écoles, nous sommes parfaitement convaincus que des 
cours spéciaux pour la bijouterie seront aussi suivis 
que ne l'ont été cet hiver les cours destinés aux char­
pentiers, aux tapissiers, aux tailleurs, ete, dont la 
réussite a dépassé toute attente ; aussi nous vous pro­
posons de renvoyer cette question au Conseil Admi­
nistratif avec prière de bien vouloir en poursuivre 
l'étude, afin d'arriver le plus tôt possible à une solution 
satisfaisante. 

J.-M. BESANÇON, 

Rapporteur de la majorité de la Commission. 

M. D'Ivernois, lit ensuite le rapport de minorité et 
le projet d'arrêté suivants : 
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Messieurs les Conseillers, 
Je viens vous soumettre un rapport de minorité. 
En nous plaçant au point de vue général de la 

branche d'industrie visée par la proposition, nous 
reconnaissons que la création de cette école n'appor­
tera aucun trouble à l'activité individuelle de nos 
industriels, comme nous le démontrerons dans la suite 
de ce rapport. 

Passons en revue aussi brièvement que possible les 
objections qui nous ont été soumises contre le projet. 

La principale de ces objections est l'inutilité de 
cette création qui ferait, dit-on; double emploi avec 
l'école professionnelle prévue dans un avenir plus ou 
moins défini. 

La loi scolaire dernièrement votée ne la mentionne 
que très brièvement. 

L'idée de l'école professionnelle n'est encore qu'une 
espérance. 

La fabrique de bijouterie souffre actuellement, doit-
elle attendre pour revoir un peu de prospérité, l'épo­
que où les études professionnelles données dans nos 
écoles primaires et autres porteront leurs fruits ? 

Cette objection ne peut arrêter la marche que nous 
devons imprimer à nos industries. 

La loi sur l'instruction professionnelle n'est pas 
encore en vigueur, les instituteurs n'ont pas encore 
acquis les données et la pratique nécessaires pour 
apporter un concours utile au développement des 
élèves dans les travaux manuels. 

La génération qui doit bénéficier de ces études est 
encore trop loin de nous. 

Nous voudrions espérer que les travaux qui seront 
enseignés aux élèves des écoles de l'Etat seront assez 
sérieux pour satisfaire les besoins que réclament toutes 
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les industries; cela nous permettrait de supprimer 
toutes les écoles municipales qui grèvent considéra­
blement notre budget! 

Les travaux manuels et les cours professionnels 
dans les écoles de TEtat ne produiront qu'un aperçu 
général du travail usuel, mais rien de défini pouvant 
servir plus spécialement à telle ou telle branche 
d'industrie. 

Ce n'est donc pas là que nous pourrons chercher 
les études nécessaires pour le relèvement de la fabri­
que de bijouterie. 

Nous le répétons, nous espérons beaucoup pour le 
bien-être intellectuel de notre jeunesse, des études qui 
seront données dans nos écoles, mais le début et le 
résultat ne sont encore que problématiques et dans un 
avenir tellement éloigné, que les dangers que courent 
nos industries actuelles ne nous permettent pas d'at­
tendre, il faut remédier au plus vite possible aux 
atteintes portées à leur situation compromise par les 
progrès accomplis ailleurs. 

Un autre point est à signaler. 
Les travaux manuels et cours professionnels seront 

donnés dans les écoles selon les besoins des centres 
où se trouvent les élèves. 

Ces travaux seront différents pour les enfants de la 
campagne et pour ceux de la ville. 

Il se trouvera peut-être que la direction de l'ins­
truction professionnelle fera fausse route pour la plu­
part du temps, car la moitié au moins des apprentis 
de cette fabrique se recrute à la campagne. 
, Vous voyez, Messieurs, les bienfaits qu'apportera 
l'instruction professionnelle d'agriculture aux jeunes 
gens qui se voueront à la fabrique de bijouterie etc. 

On nous objecte que nos ateliers-écoles actuels ne 
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produisent que des élèves nonchalents et manquant de 
pratique; cette manière de juger nos écoles est erro­
née, elles ont toutes donné d'assez bons résultats. 

Nous voulons assurer que l'auteur de ce projet n'a 
nullement ridée d'augmenter le nombre des ouvriers 
qui souffrent de la pénurie des affaires; tout au con­
traire, il est convaincu de donner un nouvel essor à 
nos fabriques, en les initiant aux progrès qui s'accom­
plissent ailleurs et en cherchant par tous les moyens 
possibles à faire vivre nos nationaux chez nous. 

Nous appuierons notre manière de voir en vous 
présentant l'idée concise que nous nous faisons des 
études et des résultats d,i cette création. 
' Voici le programme des études qui seront suivies 

dans l'école de bijouterie projetée à Paris. 

L'enseignement est divisé en deux parties : 

La première partie, comprend dans sa première 
section, le complément de l'enseignement scolaire, 
primaire ou secondaire et à son application : 

J. Français. — La grammaire, etc. 
2. Langues étrangères. 

' S. Géographie commerciale et industrielle, produc­
tions, débouchés, etc. 

4. Arithmétique, législation commerciale de tous le3 
pays, etc. 

5. Géométrie. 
6. Minéralogie, histoire des pierres et métaux, leur 

provenance, leur fusion, leurs alliages, leurs tailles, 
leurs applications, etc. 

1. Histoire de la transformation des métaux et des 
pierres précieuses, de leur emploi dans la parure et le 
èëstume dans toutes les époques. 

8. Physique et chimie, notions sur l'électricité, sur 
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la dorure, l'argenture, le platinage, cuivrage, zinguage, 
la nickelure, la galvanoplastie, etc. 

9. Mécanique et toutes ses notions. 
10. Dessins d'ornements, figures, etc. 
H. Modelage. 
12. Compositions, créations individuelles etc. 

La seconde section de la pre raère partie comprend 
l'application technique à l'enseignement pratique de 
renseignement précédent. 

Enseignement professionnel pratique : 

1. Emploi des outils, et démonstration de leur usage. 
2. Laminage, étirage des métaux, etc. 
3. Contournage des fils métalliques en différentes 

formes, etc. 
4. Soudures, brasages, doublage des divers métaux, 

etc. 
5 Coupes et tracés à la pointe ou au burin d'après 

dessins. 
6. Tiges, queues, anneaux, éerous, tarauds, char­

nières, et parties ouvrantes. 
7. Reproductions métalliques, d'objets ou de figures 

géométriques, diminuées de grandeurs, cubes, sphères, 
cônes, prismes. 

8. Bâtes, sertissures, chatons, paniers, galeries, etc. 
9. Emboutissages et assemblages. 
10. Planage et retreinte. 
11. Fonte et alliage, amalgames, essais et titrage, 

traitement des cendres et des résidus. 
12. Exécution partielle, puis complète, de diverses 

pièces de bijouterie, joaillerie ou d'orfèvrerie d'après 
un modèle donné. 

18. Exécution de ces différentes branches d'après 
la composition individuelle des élèves. 
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14. Enfin mettre sous les yeux des élèves tous les 
sujets qui sont employés dans cette industrie, tels que, 
des gemmes, des perles, des coraux naturels, des 
fragments de pierres brutes, telles qu'elles se trouvent 
à l'état naturel au sortir de la mine, pour qu'il leur 
soit exposé le travail qu'elles subissent, le clivage, la 
taille et poli, des camées, des mosaïques, etc., des 
fragments de pépites d'or et de minerais bruts d'ar­
gent, de platine, de cuivre, de fer, d'aluminium, de 
tous métaux et métalloïdes indiquant graduellement 
les phases de leurs transformations jusqu'au point de 
leur mise en œuvre. 

Voilà, Messieurs, très brièvement un aperçu de ce 
programme. 

Une partie de cet enseignement étant prévu dans 
notre nouvelle loi scolaire, nous n'aurions pas à l'ap­
pliquer plus spécialement à cette école, à l'exception 
des études qui n'y sont pas comprises el qui sont 
d'un grand intérêt pour nos industries, comme il nous 
a été déjà donné connaissance dans le remarquable 
exposé de l'honorable Monsieur Didier sur la création 
d'une Ecole de commerce. 

Nous ajouterons à ce programme les études sui­
vantes que nous jugeons nécessaires : 

Mécanique appliquée, forge, ajustage, tournage, re­
passage, rabotage, filetage et fraisage et tout emploi de 
l'art du tourneur appliqué au travail de l'orfèvrerie 
et de la bijouterie, ainsi que de l'exécution de poinçons 
et de menu outillage, etc. 

Description et application des différents moyens 
d'exécution des modèles. 

Exécution des modèles en cuivre, ou tout autre mé­
tal, tel qu'argent platiné, des genres et styles en cour» 
dans les différents pays. 
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Etude de leur décoration et moyens mécaniques et 
chimiques, nécessaires à leur exécution. 

Voilà très brièvement le résumé des études que 
nous vous proposons de faire suivre aux élèves qui, 
se vouant à cette branche d'industrie, suivront cette 
classe. 

Messieurs, nous laissons à votre appréciation le soin 
de juger si le programme d'études nécessaires, non seu­
lement au perfectionnement, mais au maintien du ni­
veau de celte industrie, peut donner des résultats 
satisfaisants par des cours théoriques, sans des études 
pratiques ? 

Le programme dont nous venons de vous donner 
lecture est jugé nécessaire par les fabricants de Paris, 
malgré le mérite incontesté de leur fabrication, et bien 
mieux placés que nous sous le rapport des relations 
commerciales. 

Ils considèrent qu'ils ne peuvent se reposer sur la 
renommée acquise par des siècles de travail, mais que 
le présent n'appartient qu'aux industries qui se per­
fectionnent, selon les besoins du jour. 

Sommes-nous donc à Genève tellement supérieurs 
que nous puissions agir autrement que le jugent nos 
concurrents parisiens et d'autres nationalité». 

La lutte est à son état aigu, la concurrence que 
nous fait l'étranger est terrible, il s'agit d'une prompte 
action. Peut-on attendre les secours que nous appor­
tera l'instruction professionnelle ? 

Il se passera bien des années avant que nos insti­
tuteurs se soient imbus des connaissances nécessaires 
à nos industries. 

Gomme nous ne voulons apporter aucune parole de 
découragement aux efforts prévus par nos législateurs 
pour l'instruction de nos enfants, nous voulons croire 
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à un avenir brillant. Mais entre l'avenir et le présent, 
que ferons nous? Continuerons-nous à laisser végéter 
notre fabrique pendant un grand nombre d'années, 
sans y apporter notre sollicitude ? 

Nos législateurs, en établissant la loi scolaire, ont si 
bien compris que les cours professionnels donnés dans 
nos écoles de l'Etat ne peuvent faire des ouvriers, 
qu'ils renvoient à l'Ecole d'horlogerie, etc., les jeunes 
gens qui se voueraient à cette industrie. 

Pourquoi cette sollicitude de la part de l'Etat et des 
autorités municipales, à l'égard de quelques industries? 
La bijouterie, cette seconde industrie nationale, ne peut-
elle espérer notre solicitude au même titre que l'hor­
logerie, la peinture, la céramique, etc., ne doit-elle 
pas recevoir également les secours d'études spéciales, 
car ce n'est pas être téméraire en assurant que la bi­
jouterie nécessite des études aussi sérieuses, étant 
donné qu'elle subit des variations de goût et de styles 
plus importantes que l'horlogerie, etc. 

Nous objecterons contre l'idée des cours techniques 
et théoriques donnés le soir, l'impossibilité qu'au­
raient les ressortissants de cette industrie de les sui­
vre, étant donné que ces cours ont lieu dans la saison 
d'hiver, alors qne les fabriques sont dans une activité 
relativement plus forte que dans les autres saisons de 
l'année. 

Il résulte de ce fait l'impossibilité pour le person­
nel des ateliers, en supposant de sa part une ferme 
volonté de s'instruire, de suivre ces cours sans porter 
préjudice, soit à son travail, soit à sa santé, du fait 
qu'il devrait se priver de nourriture jusqu'à une heure 
assez tardive. 

Noua ne pouvons mieux faire pour vous convaincre 
de l'impossibilité d'obtenir des résultats satisfaisants 
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de cette œuvre par des cours du soir que de décrire 
en quelques lignes la répartition des heures d'études 
nécessaires, basée sur des faits acquis par l'expé­
rience. 

Le dessin comporte en lui-môme 2 ans d'études 
préparatoires pour permettre l'accès à l'Ecole des Arts 
appliqués à l'industrie, laquelle a divisé ses cours en 
4 années, ce qui donne 6 ans d'études de dessin à 
2 heures par jour. 

Le modelage réclame 2 heures par jour pour donner 
un résultat quelque peu satisfaisant et cela pendant 
3 ans. 

3 heures d'études de chimie et 3 heures au moins 
de mécanisme par semaine, nous donnent un total de 
5 heures par jour d'études distinctes de la manuten­
tion de la bijouterie. 

Cinq heures par jour de travaux manuels est cer­
tainement très restreint, si l'on veut instruire l'élève 
sur tous les genres en cours et toutes les notions qui 
s'y rattachent. 

Ce n'est pas des enfants de parents espérant une 
rémunération immédiate, qui suivront cette école. 

De même qu'à notre Ecole d'horlogerie bien des pa­
rents désireux de donner à leurs enfants des connais­
sances sérieuses dans le métier qu'ils leur destinent, 
n'hésiteront pas à placer dans cette école ceux de leurs 
enfants qui se voueraient à la fabrique de bijouterie, 
certains qu'ils recevraient les études nécessaires et ne 
seraient pas un jour des manœuvres; les jeunes gens, 
après un laps de temps, un an de pratique dans une 
fabrique de bijouterie, seraient à même de gagner leur 
vie, et deviendraient d'une grande utilité au bénéfice 
des progrès à accomplir dans cette industrie. 

Cette école créerait certainement, ce que réclame la 
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Commission nommée par le Conseil d'Etat pour étudier 
la situation de la fabrique de bijouterie, des employés 
intelligents, comme commis-voyageurs ou agents com­
merciaux, pouvant donner tous les renseignements né­
cessaires à nos industries et les modèles et styles en 
cours dans les différents pays qu'ils devraient par­
courir. 

Ce n'est donc pas l'accroissement des apprentis que 
nous cherchons par cette création, mais plutôt des 
intelligences capables d'élever notre niveau de fabrica­
tion et de la mettre à même de lutter avantageuse­
ment contre la concurrence étrangère. 

Nous venons donc, Messieurs, vous proposer le 
projet d'arrêté suivant : 

Le Conseil Municipal, favorable à la création d'une 
Ecole municipale de bijouterie, prie le Conseil Admi­
nistratif de lui présenter un projet à cet effet. 

La discussion est ouverte. 

M. Didier, Conseiller Administratif. Je demanderai 
à M. le Rapporteur de la minorité, s'il peut nous pré­
senter à l'appui de son rapport, un projet de budget; 
c'est un côté de la question qu'il serait bon de ne pas 
négliger. 

M. DUvernois. Je ne connaissais pas le sort qui 
serait réservé à ma proposition, mais, cas échéant, je 
puis le faire. Du reste, si le Conseil Administratif est 
chargé d'étudier la question, il pourra se renseigner 
auprès des personnes compétentes. Quant à moi, je 
ne puis pas, on le comprendra, présenter ce soir un 
projet de budget. 

M. Karlen. Je veux relever un petit fait relatif à un 
passage du rapport de la majorité; ce rapport parle 
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de la grève de 1872, dans laquelle auraient figuré des 
émissaires étrangers; or, sans y prendre part, j'ai suivi 
de près cette grève et je déclare que le fait avancé par 
M. Besançon est faux. Le rapport dit ensuite que cette 
grève a été la cause de la ruine de la fabrique de 
Genève; c'est encore faux. La ruine de la fabrique à 
Genève provient du fait qu'on a beaucoup travaillé 
pour l'Exposition de Vienne et qu'on n'a pas écoulé les 
produits : c'est une affaire générale, mais ce n'est pas 
la grève qui en est cause. 

M. Besançon. Je ne sais pas si M. Karlen est bien 
au courant de ce qui s'est passé en 1872, mais j'étais 
alors de la fabrique et j'en puis parler ; je n'ai pas dit 
que c'est la grève qui a fait péricliter la fabrique de 
Genève, mais j'ai dit qu'elle y a beaucoup contribué; 
je le sais personnellement, ayant dû quitter la fabrique 
à ce moment. 

Quant aux émissaires étrangers, ils ont existé, on 
les connaît et il y en a qui portaient des noms du 
Nord! M. Karlen met beaucoup trop d'importance à 
un simple fait, que je n'ai fait que rappeler ; il faut 
voir en dehors de cela le point important de la ques­
tion. 

M. Favon. QuanJ, à moi, Messieurs, je ne puis que 
regretter d'avoir vu figurer dans le rapport de Ja ma­
jorité la mention de la grève; ce n'est ni le lieu, ni le 
moment de le faire, et je fais toutes réserves à ce 
sujet. 

Quant au fond de la question, j'approuve le rapport 
de la majorité, car il est évident que l'Ecole proposée 
par M. D'Ivernois, n'est qu'une école d'apprentis. 
Avant de créer de nouvelles écoles, il faut asseoir 
pendant quelques années notre instruction profession-
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nelle préparatoire, telle qu'elle est prévue par la nou­
velle loi scolaire. Si l'Ecole d'horlogerie est prévue par 
cette loi, c'est qu'elle existe depuis longtemps: quand 
nous aurons vu les effets de cette loi, nous verrons 
dans quelles branches, dans quelles directions nous 
voulons créer des écoles nouvelles. La proposition de 
M. D'Ivernois est donc, à mon sens, prématurée : pour 
réussir, ménageons d'abord nos forces et nos capi­
taux. 

M. D'Ivernois. Quant à moi, Messieurs, j'estime que 
la question n'est pas prématurée, mais tardive : l'Ecole 
de bijouterie devait se faire en même temps que 
l'Ecole d'horlogerie. Dans la loi scolaire, on prévoit 
des cours professionnels; on a cependant créé des 
cours de gravure, de xylographie ; on a créé l'Ecole 
de céramique, de peinture, etc., qui ont donné de bons 
résultats. M. Didier a demandé la création d'une Ecole 
de commerce; il estimait que c'était nécessaire. Or, si 
vous lisez son remarquable rapport vous y trouverez 
ceci qui, si l'on remplace les mots d'Ecole de com­
merce, par ceux d'Ecole de bijouterie, justifiera plei­
nement l'utilité de ma proposition : 

« Et, je le demande, disait l'honorable M. Didier, 
« n'y a-t-il pas là également une question d'équité? 
« Et ce côté de la question ne saurait être indifférent 
« dans un Etat démocratique comme le nôtre. On a 
« fait beaucoup pour d'autres branches de l'activité 
« nationale. Par la création de l'Ecole de chimie et de 
« l'Ecole de médecine, on a complété notre antique 
t Académie, et on l'a transformée en une jeune Uni-
« versité, pleine de vie et d'avenir, donnant ainsi à 
« ceux qui se vouent aux carrières libérales une nou-
« velle preuve de l'intérêt que Genève n'a jamais 
« cessé de porter au culte des lettres et de la haute 
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* science. La réorganisation de l'Ecole d'horlogerie, la 
••* création de l'Ecole des Arts industriels, sont des 
« preuves évidentes de l'intelligente sollicitude de 
« nos Autorités en faveur de l'industrie. Mais pour 
« le commerce qu'a-t-on fait jusqu'à présent dans le 
« domairfe intellectuel ? Rien ou à peu près rien. Il 
« est vrai que, jusqu'à ce jour, le commerce, pouvant 
« se suffire à lui-même, n'a rien demandé. Maintenant 
« il a besoin pour se soutenir, pour se développer, 
* qu'on fasse quelque chose aussi pour lui, pour ce 
« commerce genevois, qui a toujours payé largement 
« et joyeusement pour tous. Or, ce quelque chose lui 
« serait-il refusé? J'ai assez confiance dans l'esprit de 
« solidarité qui anime la population genevoise pour 
« espérer que non, et que tous seront d'accord pour 
* encourager, pour appuyer sous une forme ou sous 
« une autre — la forme importe peu — une création 
« qui peut devenir le commencement d'une ère nou-
« velle et prospère pour tout le commerce genevois. » 

Tout ceci peut s'appliquer à la bijouterie. 
Vous devez reconnaître avec moi, Messieurs, que 

nos ateliers ne peuvent plus, en face de la concurrence 
de l'étranger, donner du temps à l'ouvrier pour qu'il 
s'instruise ; aussi on a morcelé la fabrication et on n'a 
plus d'ouvriers capables de diriger un atelier. J'ai 
parlé dans mon rapport des fils de patrons, c'est exact 
et cela relèverait notre industrie. 

Le rapport de la majorité dit qu'il faut travailler sur 
l'or; c'est faux, on peut travailler pendant trois ans 
«ur le cuivre et ensuite sur l'argent platiné ; on arrive 
ainsi à un travail parfait et cela ne ferait pas plus 
4e 800 fr. de déchets par an. Je crois, d'autre part, 
qu'avec 20,000 fr. on peut très bien faire une Ecole 
4e bijouterie satisfaisante. 
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On me dit que ma proposition est prématurée: 

j'aurais peut-être dû attendre la mort de ce métier qui 
a été si florissant à Genève ! Quant à moi, je pense que, 
puisqu'on a dépensé beaucoup d'argent pour relever 
un mort, les Macchabées, on peut bien en dépenser 
pour relever un mourant, et j'attire toute la sollicitude 
du Conseil Administratif sur une création qui peut 
être encore une cause de prospérité pour Genève. 

M. Renaud. Messieurs, je suis d'avis de ne pas tant 
chercher les causes du mal, mais de chercher plutôt 
le remède. Je crois, quant à moi, que la création d'une 
Ecole de bijouterie est impossible à Genève, car on ne 
pourra jamais lutter contre la concurrence de l'Alle­
magne : s'il y a une Ecole, les fils de patrons seuls 
iront dans cette Ecole, mais les fils d'ouvriers ne le 
pourront pas ; on le sait si bien que, dans la Com­
mission nommée par le Conseil d'Etat et composée de 
délégués ouvriers, il n'était pas question de créer une 
Ecole de bijouterie. Pour moi, je crois les écoles du 
soir supérieures à ce qu'on propose : il y a déjà assez 
de bras inoccupés, sans en créer encore de nouveaux. 

M. iyivemois. Je suis étonné de ce qu'avance M, 
Renaud ; en effet, si dans la Commission nommée par 
le Conseil d'Etat pour étudier la situation de la fabrique 
de la bijouterie, il n'a pas été question de l'Ecole de 
bijouterie, c'est qu'elle n'était pas prévue dans le ques­
tionnaire qui nous a été remis, mais cela ne veut pas 
dire que l'Etat ne l'approuvait pas. 

La discussion est close. 

Les conclusions du rapport de la majorité, sont 
mises aux voix et adoptées. 

M** ANNÉE. 4 



5 4 MÉMORIAL DES SÉANCES 

En conséquence la question est renvoyée pour étude 
au Conseil Administratif. 

Troisième objet à tordre du pur. 

Propositions individuelles. 

M. Liodet. Messieurs, nous sommes à la veille d'une 
grande fête nationale, pour laquelle toutes les sociétés, 
tous les corps de métiers apportent leur concours : je 
pense donc que le Conseil Municipal voudra aussi 
envoyer son écrin et j'engage mes collègues à souscrire 
soit auprès de M. Décrue, soit auprès de moi. 

M. Karlen. Ce n'est pas une proposition individuelle 
que je veux faire, mais je voudrais recommander que 
le Mémorial nous parvienne plutôt ; si nous le recevons 
le jour de la séance, cela ne sert pas à grand chose. 

M. le Président. Le bureau tiendra compte de Toto-
sërvatïon de M. Karlen, mais il faut cependant remar­
quer que les rapports sont souvent assez longs â im­
primer. 

M. Renaud. J'ai également une observation â faire 
au sujet du Mémorial qui, à propos de la dernière 
séance, me fait dire des choses que je n'ai pas dites. 

L'article 88 du Règlement dit que le Mémorial doit 
être en exposé succinct et fidèle: il est succinct, mais 
il n'est pas fidèle. 

M. le Présiâent. Je prie M. Renaud de préciser son 
observation. 

M. Renaud C'est à la page 8 ; on me ftùt dire : « Le 
Conseil Municipal siège en ville, on n'a donc qu'à 
rester en ville et je rie Wis pas pourquoi On va nabi-
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ter la campagne, quand on a accepté les fonctions de 
Conseiller Municipal... » et on ne mentionne pas mon 
principal argument. 

Or, je n'ai pas dit cela, je le maintiens et ce n'est 
pas la première fois que le Mémorial me fait dire ce 
que je n'ai pas dit. 

Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Proposition de M. Cardinaux pour l'ou­
verture d'un crédit destiné à l'élar­
gissement de la rue Voltaire. 

M. Cardinaux. Messieurs, je ne suis pas prêt à 
développer ma proposition et j'attends encore des 
renseignements qui me sont nécessaires ; je prie donc 
M. le Président, de mettre cet objet à l'ordre du jour 
de la prochaine séance. 

La prochaine séance est fixée au Vendredi 13 Mai et 
l'ordre du jour en est arrêté. 

La séance est levée. 

F. RACINE, avocat, 
éditeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J. Carey. 
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PRÉSIDENCE DE M. FERD. CHERBUUEZ, PRÉSIDENT 

imNOÊtaSM 13 MAM 1 « » 9 

ORDRE DU JOUR : 

1. Discussion sur les conclusions du Rapport de la Com­
mission chargée d'examiner la proposition de M. Morel, 
tendant à la création de cuisines scolaires dans la Ville 
de Genève. 

2. Proposition de M. Cardinaux pour l'ouverture d'un 
•crédit destiné à l'élargissement de la rue Voltaire. 

3. Propositions individuelles. 
,; 4. Présentation des comptes-rendus administratif et finan-
•cier pour 1886. 

PRÉSENTS A LA SÉANCK : MM. Besançon,. Binder, 
Blane-Lacour, Cardinaux, Ghenevière, 
Cherbuliez, Gorcelle, Court, Croutaz, 
Décrue, Delîmoges, Démolis, Dégail-
llèr, Déshiisses, Didier, Fa von, Gier-
sen, Kdrien, Klein, Liodet, Magnin, 
Oltrâmaré, Ramu, Renaud, Rey, Tur-
rettini, Wagnon. 

: 44"" ANNÉE ' 5 
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ABSENTS : MM. Annevelle, Bonnet (excuse), Bon»-
neton (excuse), Gamoletti, D'Ivernoîs* 
(excuse'), Dupont (excusé), Empeyta, 
Fleutet (excusé), Morel, Patni, Pictefe 
(excusé), Sauter, Spahlinger, Steiner. 

La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 
approuvé. 

MM. Bonnet, Bonnelon, D'Ivernois, Dupont, Fleutel, 
et Pictet, font excuser leur absence. 

M. le Président donne communication d'une propo­
sition du Conseil Administratif relative à la vente m 
M. Cartier d'une parcelle de terrain, rue du Levant,, 
aux Pâquis. 

Cette proposition figurera à l'ordre du jour de 1& 
prochaine séance. 

Premier objet à tordre du jour. 

Discussion sur les conclusions du Rap­
port de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition de M. Morel, ten­
dant à la création de cuisines scolaires 
dans la Ville de Genève. 

La discussion est ouverte sur les conclusions de las 
Commission. 

M. Oltramare. Messieurs, je prends la parole ei* 
qualité de Rapporteur de la Commission et je regrette-
qu'on ne fasse pas à cette dernière d'objections, parce 
que je me serais fait un plaisir d'y répondre. Je dois-
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vous dire, Messieurs, qu'au début j'ai d'abord été 
sceptique à l'endroit de la proposition de M. Morel, 
puig j'en suis arrivé à croire qu'il y a là une sérieuse 
amélioration pour la vie des enfants des Ecoles pri­
maires. 

Il est évident qu'il faudra des essais successifs et 
c'est pour cela qu'on devra d'abord procéder sur une 
école-type; mais la grande question, c'est de faire 
un essai, car on ne peut pas préjuger la question à 
l'avance. 

MM. les régents nous ont amenés à croire, qu'à 
l'Ecole de la Gare, sur 1200 enfants, 150 profiteraient 
delà cuisine scolaire: c'est un chiffre bien suffisant, 
qui pourra augmenter ou diminuer, suivant les circons­
tances. Or, j'ai l'affirmation de M. le Conseiller Piolet, 
que l'essai sera tenté avec tout le bon vouloir possible 
et M. Pictet appuie notre manière de voir, ce qui est 
bien quelque chose; mais, pour réussir beaucoup de nos 
collègues du Conseil Municipal devront payer de leur 
personne, car il faudra une Commission spéciale, pour 
exercer un contrôle incessant sur les mets d'une part, 
et sur la discipline de l'autre; il faudra la bonne volonté 
de tous et dans ce but utilitaire, je suis certain que 
nous serons secondés par toutes les personnes dé­
vouées. 

Je tiens à bien faire remarquer qu'il n'est pas ques­
tion de faire la charité, ce qui serait un reproche cer­
tainement fondé, puisque les enfants devront payer 
leurs jetons. Quant aux enfants pauvres, on pourra 
faire un appel à la charité privée et organiser une 
œuvre de bienfaisance par année, comme cela se fait 
pour les crèches, ce qui réussit parfaitement bien. 

Une fois la question liquidée avec le Conseil d'Etat, 
il sera facile à la Commission nommée à cet effet, de 
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recueillir une somme pour acheter des jetons aux en­
fants nécessiteux : la chose sera secrète et il n'y aura 
pas d'indiscrétion possible à cet égard. 

Le reproche de charité légale qu'on aurait pu faire 
au projet de la Commission étant un reproche sérieux, 
je tenais à en disculper le Conseil Municipal qui a 
certainement le droit et le devoir, de venir en aide 
aux classes pauvres. C'est un essai, si nous échouons, 
nous aurons au moins tenté la chose et la dépense ne 
sera pas grande puisqu'il ne s'agit que de fr. 2500 
qui, j'en suis certain, seront couverts par la charité 
privée : pour le moment, nous ne demandons donc 
qu'une ouverture de crédit et la bonne volonté de 
chacun. 

M. Blahc-Éacour. Messieurs, je suis partisan du 
renvoi au Conseil Administratif pour qu'il examine la 
question, non seulement au point de vue auquel s'est 
placée la Commission, mais sous toutes ses faces. 
Quoi qu'on en dise, le projet contient bien un peu de 
charité légale; or, je me méfie de la charité faite par 
les communes ; on n'arrive presque jamais à un résul­
tat favorable, et tous ceux qui sont un peu au cou­
rant des affaires, savent qu'il en est ainsi avec les 
communes de la Suisse. 

Il me semble que le Conseil Administratif pourrait 
nantir le public de cette question et provoquer la créa­
tion d'une association spéciale pour ce but; car je 
préfère de beaucoup la charité due à l'initiative parti­
culière, à la charité dorée de l'Etat ou de la Commune. 

Ceci dit, j'examinerai le fond de la question, t a 
première observation que je ferai, est celle-ci : que 
fera le Conseil Administratif vis-à-vis des enfants 
pauvres dont les parents ne sont pas ressortissants de 
la Commune de Genève ? De tout temps des enfants 
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des communes avoisinantes ont fréquenté nos écoles, 
cela n'avait pas d'inconvénient en principe; mais si nous 
devons faire pour les cuisines scolaires, une avarice 
de quelque milliers de francs, que ferons-nous ? Cette 
question n'a pas été examinée par la Commission. 

Ensuite, je ne suis pas partisan pour les enfants du 
dîner à l'école : l'absence de l'enfant au domicile, n'en­
traîne ra-t-eJle pas l'absence du père de famille ? On 
supprime ainsi la vie de famille et le plaisir qu'a le 
père de voir ses enfants à midi, de les questionner sur 
leurs faits et gestes. 

D'autre part, le projet de la Commission confie la 
surveillance de ces cuisines scolaires aux régents ; or, 
ceux-ci ont tenu leurs classes le matin et doivent re­
tourner à l'école l'après-midi; ne devrait-on pas dres­
ser une liste de pères de famille qui viendraient tour 
à tour exercer celte surveillance ? Cela serait bien 
préférable et je suis sûr que sur 100 enfants, on trou­
verait bien 80 pères de famille qui voudraient bien 
venir, une fois par mois, surveiller les enfants et em­
pêcher le désordre. 

La Commission propose de donner aux enfants, après 
la soupe, de la viande bouillie ou rôtie ; or, chez nous, 
où chacun est militaire, il faut bien se contenter du 
bouilli; ce qui suffit aux soldats, doit suffire aux en­
fants, et on ne comprendrait pas qu'un enfant mangeât 
du rôti, pendant que son père mange du bouilli à la 
caserne. Pour moi, je ne vois pas la nécessité de don­
ner de la viande au repas de midi ; ordinairement, 
l'enfant emporte à l'école un panier de provisions, 
garni par la mère ; or, il préférera les friandises de 
son panier à la viande de l'école ; il y aura là un gas­
pillage à éviter. 

Selon moi, une soupe chaude à midi suffit et les 
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enfants pourront compléter leur repas par les provi­
sions de leur panier. Si on restreint l'institution à la 
soupe, cela devient facile et la concierge de l'école 
pourra être chargée de faire cette soupe; on supprime 
ainsi les frais d'installation, la cuisine et la cuisinière 
et tout irait beaucoup mieux. 

En définitive, je recommande au Conseil Adminis­
tratif d'examiner la question sous toutes ses faces et 
de faire Fessai demandé, graduellement, pas à pas, et 
non en donnant immédiatement un repas complet. 

M. Favon. Messieurs, l'idée de M. Morel n'est pas 
tombée au Conseil Municipal, comme une idée nou­
velle ; on oublie, que lors de ia discussion de la loi 
scolaire, on a fortement discuté la question des cui­
sines scolaires et des classes gardiennes ; puis, on a 
décidé d'ajourner ces innovations, en laissant agir les 
municipalités ; le moment d'agir est venu et on a 
pensé que c'était naturellement à la Municipalité de 
Genève que devait appartenir l'honneur d'être la 
première à s'occuper de cette création. 

Elle s'exécute maintenant et je me demande pour­
quoi cela apparaît si difficile à M. Blanc-Lacour, alors 
que cela fonctionne à Paris, en Allemagne et à Genève, 
dans les Ecoles catholiques romaines. Pourquoi ne 
devons-nous pas essayera notre tour? Cet essai n'est 
pas redoutable. M. Blanc-Lacour confond deux choses 
distinctes, les cuisines scolaires et les classes gar­
diennes; pour les classes gardiennes, il existe dans 
le corps scolaire un personnel qui peut être employé 
quand l'on voudra. Mais ce que nous voulons ac­
tuellement, c'est soulager la famille, permettre à 
ceux qui en ont besoin de s'éloigner sans remords; 
pour cela il faut une garantie sérieuse et je me 
défie de ces pères de famille pris au hasard qui ne 
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«eront peut-être pas du tout capables de diriger des 
«enfants 

Il n'y a pas là de charité, ni légale, ni autre, mais 
•nous estimons que les charges des parents qui sont 
forcés d'envoyer leurs enfants à l'Ecole, sont quel­
quefois très-lourdes ; ou la mère doit rester à la 
•maison, pour leur créer un intérieur, et le ménage 
*eti souffre, ou elle s'en va et l'enfant n'a point d'inté­
rieur. Avec notre institution, nous enlevons aux 
fmrents ce souci et ils paient pour cela ; c'est à la fois 
tine économie pour eux et une grande facilité dans 
leur existence ; voilà le véritable point de vue à consi­
dérer dans un Etat démocratique. 

Il n'y aura pas de gaspillage, car les enfants qui 
arriveront avec leur panier plein, ne recevront pas à 
•dîner; mais pour les autres, il faut un repas complet. 

Quant aux enfants indigents, c'est un mal qu'il 
faut guérir ; cela sera fait en secret, avec prudence et 
respect de la dignité de l'enfant ; on ne le fera, bien 
•entendu, que pour ceux qui ont réellement besoin ; 
je le répète, c'est une obligation pour un Etat démo­
cratique. 

On l'a dit, quand nous aurons fait un essai loyal, 
moas verrons ce que l'expérience aura donné et s'il 
faut 0-énéraliser l'institution; alors, les Communes de 
la banlieue se mettront probablement à nous imiter. 

J'ai confiance que le Conseil Adminislratif fera cet 
essai comme il doit l'être, mais j'ai la conscience aussi 
qu'il doit être fait : c'est ce qu'attendent de nous la 
population, l'opinion publique et tous ceux qui se sont 
occupés de la loi scolaire. 

M. Ramu. M. Favon a parlé d'une espèce de mandat, 
non impératif, que les Communes auraient reçu de 
l'Etat, de créer des cuisines scolaires ; il est évident 
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qu'elles ont le droit de faire cet essai, mais il taul sa­
voir comment elles doivent le faire. Quant à moi, j> 
persiste dans les observations que j'ai présentées à lat 
dernière séance ; j'estime qu'il y a inconvénient à ça-
serner de malheureux enfants entre H heures et 2 heu­
res, dans des salles ou des préaux; les courses aident 
au développement des enfants et leur sont salutaires. 
D'un autre côté, si on leur permet de sortir pendant 
une heure, la surveillance devient plus difficile, je le 
reconnais. 

On nous a dit que ces cuisines avaient bien réussi 
à Paris, c'est que là c'est absolument nécessaire ; ainsi 
il y en a une, dans une école de Belleville : mais, là,, 
il y a des enfants qui font trois ou quatre kilomètre» 
pour se rendre à l'école, et on ne pourrait les forcer à 
faire quatre fois par jour cette course; d'un autre 
côté, bien des parents habitent Belleville et vont tra­
vailler dans l'intérieur de Paris, sans rentrer chez eux 
à midi : c'est là que le foyer paternel manque complè­
tement. 

M. Oltramare. Je répondrai à l'objection de M. Ramu 
qu'il ne faut pas garder les enfants casernes de II 
heures à 1 heure et demie, que j'ai consulté à cet égard, 
M. l'Inspecteur Dussoix; or, il estime qu'il est bon de 
garder les enfants à l'école, parce que sans cela, ceux 
qui n'ont pas de parents pour surveiller leur rentrée à la 
maison se démoralisent et vagabondent; en outre, il est 
arrivé que des enfants, en l'absence, de leurs parents, 
conduisent des camarades chez eux et se livrent à de 
sottes polissonneries. Les préaux, comme celui de 
l'école de la Gare, sont vastes et les enfants y sont 
très heureux; la preuve en est dans le fait que je les 
vois chaque jour venir s'y amuser une demi-heure 
avant le moment de l'entrée en classe. 
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L'objection de M. Rainu n'est donc pas fondée sur 
ce point. 

M. Chenevière. Messieurs, M. Favon considère la 
question des cuisines scolaires comme une améliora­
tion des écoles; pour ma part, je suis comme M. Blanc-
Lacour, et j'y vois plutôt une question de charité; il 
faut donc être très prudent, car j'aime mieux la cha­
rité privée que celle qui résulte d'une cote de contri­
butions. On nous dit qu'il y a aujourd'hui à l'école de 
la Gare, vingt-cinq enfants indigents : combien y en 
aura-t-il lorsque la cuisine s'ouvrira? Le nombre aug­
mentera, car il est reconnu qu'avec l'assistance, le 
paupérisme augmente. Après les enfants, il faudra 
s'occuper des nourrissons, car il y en a qui en ont 
besoin, M. le Dr Oltramare ne me contredira pas: puis 
il y aura des citoyens indigents, des citoyennes sur le 
point de donner des citoyens à la patrie, e t c . ; je crains 
donc que l'institution proposée ne soit l'aurore d'une 
ère où chacun croira pouvoir demander sa part 

M. Favon. Je ne peux pas rester sous le coup des 
paroles de M. Chenevière, qui rne font tout l'effet 
d'une boutade, plutôt que d'une discussion sérieuse. 
Il est évident, que si chaque fois qu'on parle d'aider 
les pauvres, on p.ajrje de phalanstère, il faut renoncer à 
l'Etat démocratique et dire qu'il doit être absolument 
indifférent et ne pas chercher à atténuer la misère; 
alors, je vous comprends sur le terrain de la logique. 
Mais, si vous estimez que dans un Etat démocratique on 
doit diminuer les misères constatées, tout en mainte­
nant l'ordre, alors ne tenez plus ce langage. Il y a 
aussi autre chose : considérez que, pour l'ouvrier, 
l'obligation d'envoyer ses enfants à l'école est une 
lourde charge; on la lui impose, pourquoi? pour Pin-
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térôt de la communauté qui a besoin de gens instruits. 
Là on fait bien du socialisme, et on fait bien passer 
l'intérêt public avant l'intérêt particulier! Si cette 
charge devient trop lourde pour l'ouvrier qui ne peut 
plus faire travailler ses enfants à ses côtés, comme 
dans le temps, et en retirer un profit, il faut l'aider ; 
n'allons donc pas aux extrêmes. Je ne demande pas 
une organisation absolue, permettant à l'Etat de scru­
ter la part de charges de chacun, mais je veux simple­
ment rendre l'existence plus facile à certains pères de 
famille. Gela ne nous conduira pas à des aventures 
dangereuses, rassurez-vous; c'est simplement un acte 
de saine raison, et rien ne peut vous arrêter, ni au 
point de vue des idées, ni au point de vue des senti­
ments, au contraire. 

La discussion est close. 

Les conclusions de la Commission sont mises aux 
voix et adoptées; en conséquence, la question est ren­
voyée au Conseil Administratif. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Proposition de M. Cardinaux pour l'ou­
verture d'un crédit destiné à l'élar­
gissement de la rue Voltaire. 

M. Cardinaux. Messieurs, ce n'est pas la première 
fois qu'il est question de la rue Voltaire dans le sein 
de ce Conseil, et, pour ma part, c'est la quatrième fois 
que je m'en occupe; mais, mes recommandations 
n'ont pas encore eu de succès; seule, la demande de 
changement de l'ancien nom de cette rue a réussi; c'est 
probablement parce que ce changement ne nécessitait 
pas grande dépense 
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Chaque année, nous voyons à peu près la même 
proposition se formuler: en Décembre 1876, arrivait 
au Conseil iMunicipal une pétition de quarante signatu­
res, demandant l'élargissement de cette rue; M. Gosse, 
rapporteur de la Commission nommée à cet effet, disait: 
« La Commission reconnaît qu'il y a dans cette voie 
des parties vicieuses, que l'état en est déplorable. » 

En Juin 1878, M. Ducret, conseiller municipal, de­
mandait en ces termes son élargissement : « Cette lo­
calité est maintenant englobée dans la ligne de l'octroi, 
elle a droit par conséquent à toute la sollicitude de 
l'Administration municipale. » 

En Février 1879, il y eut une pétition de 54 signa­
tures ; MM. Bourdillon et Tognetti, Conseillers 
Administratifs, promirent de s'en occuper. 

Dans la séance du 16 Décembre 1881, je fis une 
nouvelle recommandation à cet égard : M. Liodet. notre 
collègue prit deux fois la parole au sujet de la dite rue; 
« J'attire aussi l'attention du Conseil Administratif, 
disait-il, sur le fait qu'au haut de cette rue l'éclairage 
laisse beaucoup à désirer. » Et plus loin : « J'attire 
l'attention du Conseil Administratif tout spécialement 
sur la partie à gauche en montant ; faute de trottoir, 
la place est trop souvent obstruée par des chars de 
paysans du Mandement. » 

Aujourd'hui nous sommes encore dans le statu qito 
pour les trottoirs et on n'a modifié que l'éclairage. 

C'est à cette époque aussi, que M. Brémond, con­
seiller Municipal, disait : « La rue Voltaire est un 
quartier abandonné ; on n'y voit pas même une cas­
quette municipale » Je ne suis pas tout-à-fait d'accord 
sur les casquettes municipales, car on envoit là, comme 
ailleurs, mais l'état de la rue n'a pas changé. 

En Mai 1888, nouvelle pétition demandant toujours 
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la même chose; le Conseil Administratif répondait 
toujours aux habitants de la rue Voltaire, que pour 
des motifs d'ordre financier, il ne pouvait pas faire 
droit à leurs demande. 

Avec cela on peut aller très loin ; certainement 
j'attendrais, si on me disait quand le moment de pré­
senter ma proposition sera meilleur, mais on ne me 
le dit pas! 

Messieurs, si je demande un crédit de fr. 80,000, 
c'est que je me suis basé sur les études faites a ce 
sujet par le Conseil Administratif; or, d'après ces 
études, le coût de la réfection projetée était de 80,000 
fr. Si je demande aujourd'hui fr. 30,000 de moins, c'est 
que je ne demande rien poi^rl élargissement de la rue, 
et, qu'au lieu d'une pente unique, qui serait nécessaire, 
on peut faire deux pentes, ce qui est une économie. 

En effet, si on voulait une pente unique, il faudrait 
creuser à lm60 dans le milieu de la rue et les frais 
de voirie s'élèveraient déjà à 22,000 fr. En outre, il 
faudrait prévoir l'indemnité réclamée probablement 
par les propriétaires. 

La pente est aujourd'hui du S % ; avec une pente 
unique elle serait de 6 % et il est évident que pour 
le résultat, la dépense serait trop grande. 

Mais, on peut très-bien donner deux pentes à cette 
rue, ce qui serait meilleur marché, et cela, en bais­
sant le niveau vers l'Avenue des Délices; ce sera déjà 
une grande amélioration. 

Je crois que le moment est bien choisi pour cette 
réfection, car, en ce qui concerne l'élargissement de 
la rue, Jes quatre propriétaires de l'Avenue des 
Délices, donnent leur terrain gratis, ainsi que l'un des 
deux propriétaires du chemin des Petites-Délices ; 
quant, à l'autre, il le cédera à un prix très-convenable, 
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On a toujours dit qu'il y avait un propriétaire qui 
tenait la dragée haute à la Ville : or, il y a eu deux 
expertises, l'une ordonnée par la Ville, l'autre par ce 
propriétaire; puis, sous prétexte que les experts arri­
vaient à un chiffre trop élevé, on ne lui a rien 
demandé et rien offert; or, je crois qu'il faut lui faire 
une offre, car c'est un excellent citoyen, très bien 
disposé à l'égard de la Ville. 

Il ne faut pas oublier que cette rue est l'entrée de 
la Ville pour le Mandement, qu'elle conduit au Collège, 
à l'Abattoir et qu'elle est beaucoup plus fréquentée 
que la rue de Lyon pour laquelle on a fait de grands 
frais; en outre c'est un quartier industriel important. 

J'estime donc que le moment est favorable pour 
traiter avec les propriétaires qui sont bien disposés, 
et dont l'un nous donne un terrain non bâti. On dit 
qu'ils sont exigents : qu'en sait-on ? Jamais l'Adminis­
tration n'est entrée en pourparlers avec eux. 

C'est pourquoi, je prie le Conseil Municipal de ren­
voyer ma proposition à l'examen d'une Commission, 
qui étudiera à fond la question et qui pourra donner 
satisfaction aux habitants de ce quartier. 

En terminant, je dirai, que, renseignements pris, 
Ta somme de fr. 50,000 que j'ai fixée est un peu 
exagérée, car on m'a affirmé que les travaux demandés 
n'atteindront pas ce chiffre. 

La proposition de M. Cardinaux étant appuyée par 
cinq membres, il est ouvert un tour de préconsullation 
sur les recommandations à adresser à la Commission. 

M/DidïèKCohseiïïer administratif. Messieurs, je ne 
veux pas discuter le fond de la proposition de M. Car­
dinaux, mais je désire attirer l'attention de la Commis­
sion tsur le côté financier de la question ; comme vous 
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avez pu le voir par le compte-rendu qui vous a été 
adressé, l'année 1886 boucle par un déficit de 
176,000 fr. Il reste à-savoir, si ce déficit provient de 
causes accidentelles, ou s'il provient de causes inhé­
rentes à notre système d'administration. Or, la plus 
grande partie de ce déficit provient de l'insuffisance 
des recettes de l'octroi et de la taxe municipale ; 
quant à l'octroi, il n'y a pas de remède, et nous ne 
pouvons augmenter l'introduction des matières impo­
sables; du reste, il va bientôt être supprimé et nous 
ne pourrons bientôt plus compter sur cette res­
source. 

Quant à la taxe, nous avons eu une déconvenue, et 
elle a produit en 1886, fr. 45,000 de moins qu'en 
1885 ; nous avons voulu remédier à cet état de choses, 
cela a provoqué dans le public, comme vous le savez. 
un toile, général. Or, nous sommes arrivés avec la taxe 
à l'apogée de ce qu'elle peut rapporter et ou ne peut 
plus songer à de nouvelles augmentations. 

Dans ces circonstances, l'exercice actuel produira 
probablement des résultats analogues ou en tous cas, 
nous devons nous estimer heureux, si nous bouclons 
par l'équilibre du budget. 

Dansées conditions, la Commission doit s'inquiéter 
du côté financier de la proposition de M. Cardinaux;. 
M. Cardinaux n'en parle pas; il proposera sans doute 
d'émettre des rescriptions, c'est très commode, cela 
t'ait 1,500 fr. d'intérêts el cela passe inaperçu. Mais 
au bout d'un certain temps, il faut consolider l'em­
prunt et on arrive à avoir 665,000 fr., soit le tiers de 
nos recettes, uniquement pour le service de la Dette. 

Dans ces conditions, j'estime que toutes les dépenses 
qui n'ont pas un caractère d'urgence, doivent être 
rejetées. 
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M. Liodet. J'ai appuyé la proposition de M. Cardi­
naux, parce qu'elle mérite l'examen, mais le chiffre de 
50,000 fr dans les circonstances actuelles, m'effraie, 
alors surtout qu'il s'agit d'une rue qui, quoi qu'on en 
dise, n'est pas une artère très importante. J'estime donc 
qu'on pourra peut-être y apporter quelques améliora­
tions, mais que la Commission devra examiner de très 
près le point de vue financier. 

M. Court, président du Conseil Administratif. Mes­
sieurs, comme mes collègues du Conseil Administratif, 
je suis très sympathique à toutes les améliorations 
qu'on pourra apporter dans les différents quartiers de 
la ville; mais j'estime très grosse la dépense de 50,000 
francs pour une rue où l'air et le soleil jouent un 
grand rôle; il me semble qu'on peut bien atlendre 
quelque temps et que les propriétaires de* cette rue 
devraient voir si leurs constructions méritent tant 
d'honneur Quant aux trottoirs, on pourra en faire, 
mais il faut que là, comme ailleurs, les propriétaires 
participent pour la moitié à la dépense; en résumé, 
j'estime qu'il ne faut pas songer actuellement à dé­
penser 50,000 fr. pour cette rue. 

Le Conseil décide que la Commission sera composée 
de sept membres, désignés par la Présidence. 

M. Cardinaux désigne pour faire partie de la Com­
mission, avec lui, MM. Camoletti et Rey. 

M. le Président la complète par MM. Didier, Deli-
raoges, Décrue et Patru. 

Ce choix est approuvé. 
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Troisième objet à l'ordre du jour. 

* Propositions individuelles. 

Personne ne demande la parole. 

Quatrième objet à tordre du jour. 

Présentation des comptes rendus admi­
nistratif et financier pour 1886 

M. Didier, au nom du Conseil Administratif, pré­
sente les comptes-rendus administratif et financier 
de 1886. 

Il fait observer que le compte-rendu administratif 
contient des erreurs d'impression aux pages 163, 167 
et 169, où on a intercalé le crédit des Profits et Pertes 
au lieu du crédit du Bilan. 

Il est ouvert un tour de prëconsultation. 

M. Liodet. Gomme nous n'avons reçu qu'hier ces 
comptes-rendus, je demande le renvoi de la discussion 
à la prochaine séance. 

Adopté. 

La prochaine séance est fixée au Vendredi 20 Mai 
et l'ordre du jour de cette séance est arrêté. 

La séance est levée. 

F. RACINE, avoèat, 
éditeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J. Oarey. 
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La séance est ouverte. 

M. le Secrétaire donne lecture du procès-verbal de 
la précédente séance, qui est adopté. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil Administratif 
pour la vente à M. Cartier d'une par­
celle de terrain, rue du Levant, aux 
Pâquis. 

M. Court, au nom du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 

Monsieur Cartier, propriétaire, rue du Levant, aux 
Pâquis, ayant son chantier pour la vente de combus­
tibles, quelque peu en retrait de l'alignement de cette 
rue, s'est adressé au Conseil Administratif dans le but 
d'obtenir la cession d'une parcelle de terrain, mesurant 
78 mètres 50 décimètres, située devant sa propriété, 
au prix de 28 francs le mètre carré. 

Cette parcelle provient d'une acquisition faite par 
la Ville en 1877, à Madame Eugénie Gœtz, en vue de 
la rectification de la rue des Pâquis et de la prolonga­
tion des rues du Nord et du Levant. 

Le prix de 28 francs le mètre carré, nous semble 
raisonnable, vu la situation de ce terrain, et en rapport 
avec les ventes analogues faites dans ce quartier. 

Nous vous proposons en conséquence le projet 
d'arrêté suivant : 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil Municipal, 

Vu la convention passée entre le Conseil Adminis­
tratif et M. Henri Cartier, aux termes de laquelle la 
Ville de Genève vend à ce dernier, au prix de 28 fr. 
le mètre carré, une parcelle de terrain d'une contenance 
de 78 mètres 50 décimètres, située à l'angle de la rue 
de l'Ecole et de la rue du Levant prolongée. 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ABRÊTS : 

Article premier. 
La susdite convention est ratifiée, et le Conseil 

Administratif est autorisé à la convertir en acte 
authentique. 

Art. 2. 
Le produit de cette vente sera porté au compte de 

réserve pour les élargissements de rues. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

Personne de demande la parole. 

Le Conseil décide de passer immédiatement au 
deuxième débat. 

Personne ne demandant la parole et ne réclamant 
un troisième débat, le projet d'arrêté est mis aux voix 
et adopté définitivement. 
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Deuxième objet à V or ire du jour. 

Tour de préconsultation sur les comptes-
rendus administratif et financier pour 
1886. Nomination de la Commission 
chargée de les examiner. 

La discussion est ouverte. 

Personne ne demandant la parole, il est procédé à 
la nomination de la Commission. 

M. le Président désigne MM. Chenevière et Liodet 
comme secrétaires ad actum; le sort désigne MM. 
Empeyla, Didier, Pictet et Cardinaux comme scruta­
teurs. 

Vingt-cinq bulletins de vote sont distribués et re­
trouvés valables dans l'urne. 

Sont élus MM. Oltramare par 22 voix, Annevelle par 
21, Bonnet par 20, Palru et Rey par 19, Blanc-
Lacour et Karlen par 17. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. Empeyta. Messieurs, j'aurai l'honneur de faire 
au Conseil Municipal une proposition tendant à ouvrir 
au Conseil Administratif un crédit de 50,000 fr. aux 
fins de construire un four de crémation au cimetière 
de Saint-jGeorges. 
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M. le Président. La proposition de M. Empeyta 
sera mise à l'ordre du jour de la prochaine séance. 

M. Décrue. Messieurs, ce n'est pas une propo­
sition individuelle que je veux faire, mais plutôt 
une recommandation que je veux adresser à M. le 
délégué du Conseil Administratif à l'Ecole d'horlo­
gerie. 

J'ai vu dans le compte-rendu que le résumé que 
devait rédiger M. le professeur Thury au sujet des 
mémoires présentés lors du concours relatif à l'or­
ganisation de l'Ecole d'horlogerie, ne l'était pas en­
core, et qu'il ne le serait peut-être pas, M. Thury 
étant retenu par de nombreuses occupations; dans 
ces circonstances, j'engagerai M. le délégué du Con­
seil Administratif à retirer les mémoires de chez 
M. Thury pour les soumettre aux membres de la 
Commission de l'Ecole d'horlogerie. Cela me paraî­
trait utile, et je recommanderai surtout la lecture 
du mémoire qui a pour devise t Union » ; il est très 
intéressant au point de vue des idées pratiques qu'il 
contient. 

M. Fleutet, délégué du Conseil Administratif. Mes­
sieurs, j'ai lu tous ces mémoires et j'ai également re­
marqué celui qui porte pour devise le mot « Union »; 
il m'a paru, en effet, .contenir des idées pratiques 
assez bonnes. D'autre part, j'ai déjà fait droit à la 
recommandation de M. Décrue et il y a six mois que 
les mémoires ont été retirés de chez M. le professeur 
Thury; je les ai fait relier, et à l'heure actuelle, ils cir­
culent parmi les membres de la Commission de l'Ecole 
d'horlogerie; la moitié des membres de cette Commis­
sion les a déjà lus. 
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M. Décrue. Je remercie M. le Conseiller Pleutet de 
ses explications. 

La prochaine séance est fixée au Mardi Si Mai, et 
l'ordre du jour de cette séance est arrêté. 

La séance est levée. 

F. RACINE, avocat, 
éditeur responsable. 

Genève, — Imprimerie J Garey. 
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ABSESTS : MM. Bonneton [excusé), Camoletti, Dégail-
lier (excuse), D'Ivernois, Dupont, Favon, 
Magnin, Ramu, Rey (excusé), Steiner, 
Wagnon. 

La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 
approuvé. 

MM. Bonneton, Dégaillier et Rey font excuser leur 
absence. 

M. le Secrétaire donne lecture de la lettre suivante, 
parvenue à M. le Président du Conseil Municipal : 

Genève, le 81 Mai 1887. 

Le Conseil Administratif à Monsieur le Président du 
Conseil Municipal de la Ville de Genève. 

Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de vous informer que, dans sa séance 
de i-e jour, le Conseil Administratif a procédé à l'élec­
tion de son président et de son vice-président pour 
l'année 1887-1888. 

Monsieur Turrettini a été nommé président et Mon­
sieur Court vice-président. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de tna 
considération distinguée. 

Au nom du Conseil Administratif : 

Le Président, 

T . TuaRETTINI. 
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Premier objet à tordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition de M. Cardinaux 
pour l'ouverture d'un crédit destiné à 
l'élargissement de la rue Voltaire. 

M. Didier. Messieurs, en ma qualité de président de 
la Commission, je demanderai l'ajournement de cet 
objet à une séance ultérieure, car la Commission a 
décidé de se rendre sur place, pour contrôler l'utilité 
de la proposition de M. Cardinaux et recevoir directe­
ment les offres du propriétaire en cause. 

Adopté. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. Démolis. Messieurs, j'avais l'intention de recom­
mander au Conseil Administratif d'éclairer notre 
Théâtre à l'électricité ; mais, ayant appris que cette 
question est actuellement à l'étude, je me bornerai à 
remercier le Conseil Administratif d'avoir pris l'initia­
tive d'étudier cette importante question. 

M. Turrettini, délégué du Conseil Administratif. 
Depuis longtemps, en effet, cette question a préoccupé 
le Conseil Administratif, mais elle dépendait de la mise 
en pratique des forces motrices. Actuellement ce ser­
vice a fait ses preuves et le Conseil Administratif, dans 
sa séance de ce jour, a décidé d'étudier cette question 
et d'examiner si la Ville doit elle-même se charger de 
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cet éclairage ou si elle doit le mettre au concours ; 
la question de savoir quel est l'avantage de la Ville 
n'est pas encore résolue, mais dans peu de jours le 
Conseil Administratif pourra vous faire des proposi­
tions à ce sujet. 

M. Klein. M. Décrue a fait dernièrement une obser­
vation au sujet du concours qui a été ouvert pour la 
réorganisation de notre Ecole d'horlogerie ; j'ai lu les 
mémoires qui ont été déposés et j'en ai conclu qu'il faul 
procéder à une refonte complète de cet établissement ; 
je crois qu'un replâtrage serait inutile ou en tous cas 
insuffisant et je me demande s'il ne vaudrait pas mieux 
donner congé à tout le personnel pour la fin de l'année ; 
en conséquence, je prie le Conseil Administratif d'étu­
dier la question à bref délai et d'apporter dans cette 
institution les réformes profondes qui sont absolument 
indispensables. 

M. Fleutet, délégué du Conseil Administratif. Ainsi 
que je l'ai dit à la dernière séance, la proposition de 
M. Décrue avait pour but d'étudier la réforme de 
l'Ecole d'horlogerie ; pour cela, un concours a été 
ouvert et seize mémoires ont été déposés. M. Thury 
devait présenter un rapport à ce sujet, mais il en a 
été empêché ; les mémoires ont été alors mis en circu­
lation parmi les membres de la Commission de l'Ecole 
et la moitié des membres les ont déjà lus ; ainsi, nous 
estimons qu'avant que le Conseil Administratif se 
prononce, il serait bon d'entendre l'opinion des mem­
bres de la Commission, qui, en leur qualité de spécia­
listes, seront plus compétents que nous pour se 
prononcer sur les moyeiis à employer pour obtenir 
la réforme demandée ; après cela, le Conseil Ad­
ministratif verra ce qu'il y a à faire. 
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M. Décrue. Messieurs, j'ai, en effet, proposé un con­
cours pour nous éclairer sur les remèdes à apporter 
dans l'organisation de l'Ecole d'horlogerie, mais la pro­
position de M. Klein me paraît un peu raide, car elle 
renverserait des droits acquis. J'avais recommandé 
tout particulièrement le mémoire portant la devise 
« Union », précisément parce tout en réalisant des 
progrès, il tenait compte des droits acquis. 

Ce mémoire recommande en particulier de se 
tenir en rapport avec les savants et les fabricants, 
il cherche à réorganiser notre Ecole sans rien briser . 
et il me paraît avantageux à cause des progrès 
sérieux qu'il réalise déjà. 

M. Morel. Messieurs, comme vous l'avez entendu, 
la proposition de M. Klein aboutit à la dissolution de 
l'Kcole d'horlogerie, pour obtenir ensuite sa réorgani­
sation; je ne puis tout à fait entrer dans ses vues et 
j'appuierai plutôt la manière de voir de M. Décrue. 
Pour ma part, je ne connais pas encore le mémoire 
« Union » et je trouve qu'on devrait réunir tous ces 
mémoires, et les faire imprimer pour les conseillers mu­
nicipaux; cette lecture nous éclairerait sur la marche 
à suivre. 

M. Fleutet, délégué du Conseil Administratif. J'ai 
déjà dit que les mémoires circulent dans la Commis­
sion, mais cette lecture demande un grand travail et 
leur impression serait une assez grande dépense pour 
des travaux qui n'ont peut être pas un grand mérite. 
Quand la Commission les aura lus, nous aviserons et 
s'il le faut, nous désignerons quelqu'un d'autre que 
M. le professeur Thury pour nous présenter un rap­
port à leur sujet ; s'il le faut, nous nommerons même 
une Commission spéciale. 
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M. Klein. Ce que vient de dire M. Fleutet est juste, 
il faut au moins un mois pour lire tous ces mémoires 
et c'est un travail difficile. D'autre part, je suis d'avis 
comme M. Décrue, qu'il ne faudrait pas renvoyer brus­
quement tous les maîtres par une décision radicale, 
et, c'est pour cela que je demande qu'on les aver­
tisse pour la fin de l'année. Je le répète, il n'y a qu'un 
cri de tous les horlogers, pour déclarer que notre 
Ecole, qui coûte 50,000 fr. par an, ne rend pas les ser­
vices qu'on serait en droit d'attendre de cet établisse­
ment et jamais de petites réformes n'atteindront le but 
désiré. 

M. Liodet. Messieurs, je tiens à ajouter quelques 
mots à ce qu'a dit M. Démolis au sujet du Théâtre; 
je trouve qu'il serait bon de rassurer la population qui 
a été très émue par l'incendie de l'Opéra Comique. Il 
est bon que la population sache qu'un pareil sinistre 
est impossible dans notre Théâtre ; j'en puis parler en 
connaissance de cause, puisqu'en ma qualité d'ancien 
commandant du corps des pompiers, j'ai organisé 
le service dans le nouveau Théâtre: on peut dire qu'il 
est établi dans des conditions exceptionnelles, avec de 
l'eau à profusion, de vastes couloirs, de nombreuses 
portes et que, s'il n'est pas à l'abri du feu. ce qu'on 
ne peut pas affirmer, il l'est an moins de toute catas­
trophe, tant pour le public que pour le personnel. A 
cet égard, le public peut être complètement rassuré. 

M. Fleutet, délégué du Conseil Administratif. Mes­
sieurs, j'approuve complètement les paroles de M. Lio-
det, et certes, il n'y a pas de comparaison entre notre 
Théâtre et l'Opéra Comique : les portes de service el 
de sortie sont nombreuses, les escaliers sont larges et 
de pierre; néanmoins, le Couseil Administratif entend 
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prendre encore de nouvelles mesures pour les déga­
gements. Depuis son inauguration, on a déjà apporté 
t!e nombreuses modifications ; c'est ainsi que les portes 
de dégagement s'ouvrent actuellement à l'extérieur, 
que les clefs de ces portes sont à la portée des specta­
teurs contre les portes, qu'il n'y a plus de barrières vers 
le contrôle, mais simplement des pieux mobiles avec 
des cordons; toutes ces mesures doivent suffisamment 
rassurer le public. 

M.Liodet. J'aurai une question à adresser au Con­
seil Administratif : peut-on espérer que les pilastres 
de la promenade des Bastions, recevront leurs orne­
ments avant le Tir fédéral ? 

M. Turrettini, Conseiller Administratif. J'ai vu 
M Favre, le représentant de l'hoirie Favre, qui doit 
nous remettre les vases et les aigles destinés aux 
pilastres des Bastions ; les vases ne seront peut-être 
pas achevés pour l'époque du Tir fédéral, mais en tous 
cas, les aigles seront terminés et pourront être 
placés. 

M. Démolis. Je ferai une recommandation au Con­
seil Administratif, au sujet de la Bibliothèque circu­
lante de la Rive droite, dont le local est par trop 
exigu ; le local de la concierge qui est contigu étant 
devenu libre, je demanderai si on ne pourrait pas le 
prendre, pour agrandir le local actuel, ce qui entraî­
nerait peu de frais 

M. Fleutet, délégué du Conseil Administratif. Le 
Conseil Administratif s'est déjà préoccupé de la ques­
tion, ainsi que vous avez pu le voir dans le Compte-
rendu;évidemmentle local dont il s'agitest trop petit et 
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nous prendrons des mesures pour remédier à cet état 
de choses ; louerons-nous un appartement ou le local 
de la concierge, c'est ce que nous verrons quand nous 
aurons étudié complètement la question. 

M. Besançon. Je demanderai au Conseil Administra­
tif, s'il ne Serait pas possible d'établir un refuge sur 
la Place Bel-Air, par exemple dans l'axe de la Place 
Neuve ; je reconnais que cette place n*est pas trop 
grande, mais elle est dangereuse à cause de l'encombre­
ment des voitures. 

M. Court, délégué du Conseil Administratif. Le 
Conseil Administratif examinera la recommandation 
de M. Besançon ; mais, il me paraît, à première vue, 
que la place est déjà petite et qu'un refuge viendra 
reut-être encore gêner la circulation. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Proposition de M. Empeyta pour l'ouver­
ture d'un crédit destiné à la création 
d'un four de crémation au cimetière de 
St Georges. 

M. Empeyta. Messieurs, je ne donnerai pas de grands 
développements à ma proposition, parce que si, comme 
je l'espère, elle est prise en considération, le travail se 
fera par la Commission que vous nommerez ; mais, je 
veux, en quelques mots, l'examiner au point de vue 
de la situation actuelle de nos cimetières, au point de 
vue économique et hygiénique. 

Actuellement, nous avons trois cimetières : celui de 
Plainpalais, qui ne sert pour ainsi-dire plus, celui de 
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Châtelaine, qui devient trop petit et pour lequel il 
faudra bientôt demander un crédit, en vue de l'aug­
menter, et enfin celui de Saint-Georges. 

Celui de Saint-Georges, comme vous le savez, a 
coûté fort cher et ne rend pas beaucoup de services: 
c'est, il est vrai, un immense emplacement, d'une con­
tenance de il hectares ; la partie Est occupée, a 7 hec­
tares et la partie Ouest qui n'est pas préparée, en a 
10 ; sur cette surface totale, 8 hectares sont affectés 
aux tombes et 9 hectares sont réservés aux allées. 
Plus de la moitié de l'espace est donc réservée aux 
allées ; c'est bon, puisque cela permet à chacun de 
pouvoir circuler tout autour de la tombe des siens. 
Mais, si on prend pour base la mortalité actuelle et la 
place réservée aux tombes, le cimetière de St-Georges 
ne durerait que 25 ans ; avec l'augmentation de po­
pulation qu'il faut prévoir, il ne durera pas 20 ans et 
il sera plein avant de recommencer son tour. 

A cela, il y a plusieurs remèdes : l'agrandir, créer 
d'autres cimetières, établir des nécropoles, système 
Schœck-Jaquet ou admettre la crémation. 

La question de la crémation a soulevé des objections 
depuis les époques reculées ; mais, ce système a existé 
à l'époque de la guerre de Troie, elle s'est pratiquée 
en Grèce, chez les Romains, dans la Gaule et on la 
pratique actuellement en Inde ; si cette coutume n'a 
pu s'acclimater en Europe, c'est par suite du christia­
nisme. Mais depuis quinze ans, il s'est produit à ce 
sujet, un revirement dans l'opinion publique : la 
question a été résolue favorablement à Milan, depuis 
le 22 janvier 1876 ; depuis lors, elle l'a éléàGratz, à 
Gotha, à Zurich, à Londres et à New-Yorck. 

Quant aux objections que ce système a rencontrées, 
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il y en a deux on craint de brûler des vivants et on 
a peur de rendre impossibles les constatations judi­
ciaires. Gela est vrai pour les poisons organiques, 
mais non pour les poisons minéraux Quant au cas de 
léthargie, l'objection n'est pas fondée, puisque la cré­
mation n'a lieu que huit jours après le décès pré­
sumé. 

Est-ce un système onéreux pour la municipalité ? 
J'ai vu comment cela se passe à Vilan : il y a un petit 
temple, avec un appareil de la forme d'un sarcophage 
antique; on y introduit un lit de fer avec le cercueil 
et le four est immédiatement mis en combus'ion par 
un appareil Siemens qui atteint une température de 
1000 degrés, au moyen de 217 flammes de gaz dont 
180 sur un plan horizontal au-dessous du cadavre et 
37 à la voûte; la combustion complète dure 85 mi­
nutes et le résidu est de 4 à 5 décimètres cubes ne 
pesant pas plus de 2000 grammes. 

Quant à la recette, si elle n'est pas énorme, elle 
compense largement les frais d'installation, puisqu'on 
demande 200 fr. pour un petit caveau à perpétuité ; 
les pauvres sont brûlés gratuitement et leur caveau 
au lieu d'être recouvert d'une plaque de marbre, est 
dans le sous-sol. J'ai parlé d'une dépense de fr. 50,000, 
c'était pour rassurer le Conseil Municipal, mais je 
suis convaincu que cette somme ne sera pas atteinte, 
d'après ce qu'on m'a dit à Milan ; j'ajoute que l'inciné­
ration serait facultative. 

Ce procédé serait en outre hygiénique, car il suffit 
de rappeler qu'en 1870, après la bataille de Gra-
velotte et les deux sièges de Paris, l'accumulation des 
cadavres était telle, qu'il a fallu recourir à i'iuciné-
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ration et qu'on a ainsi évité la peste, qui suit généra­
lement la guerre. 

On a aussi parlé de l'odeur, des émanations ; actuel­
lement, avec les fours Siemens, il n'y en a pas, tout 
est propre et convenable. 

Si j'ai fait ma proposition, c'est qu'en 1883, le 
Conseil Administratif s'est déjà préoccupé de cette 
question : il a nommé une commission spéciale et cette 
dernière a estimé que: 1° la crémation des corps ne 
pourrait être autorisée que moyennant certaines 
précautions que le Déparlement de Justice et Police 
devrait prendre; 2° que l'autorité municipale était 
moins bien placée que l'initiative privée pour pro­
pager l'idée de la crémation et la faire entrer dans 
nos usages. 

Puis la Commission a déclaré qu'elle continuerait 
ses études, et, comme c'est presque toujours le cas. 
l'affaire a été mise au panier : aussi, j'ai voulu en 
nantir mes collègues du Conseil Municipal. Si le 
Conseil Administratif veut se charger de l'étude de 
cette question, je lui renvoie volontiers ma proposi­
tion 

La proposition de Al. Empeyta étant appuyée par 
cinq membres la discussion est ouverte et il est 
procédé à un tour da préconsultation sur les recom­
mandations à adresser à la Commission. 

M. Fleutel, délégué du Conseil Administralif Mes­
sieurs, l'ancien Conseil Administratif et le Conseil 
Administralif actuel se sont déjà préoccupés de cette 
question: la Commission spéciale qui avait été nommée 
en 1S8S avait conclu qu'il (allait s'adresser à l'initia­
tive privée et c'était l'avis de la Société d'Hygiène et 
de la Société d'utilité publique. Si la chose eu est 
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restée la, cela tient à la résistance d'un des membres 
de la Commission qui se trouvait dans une position 
officielle et qui redoutait surtout qu'on rendît impos­
sible la recherche des criminels. Le Conseil Adminis­
tratif pense qu'il faut étudier celte question ; mais, 
pour cela, il doit s'aboucher avec le Conseil d'ËUit, au 
point de vue de la police et il doit considérer aussi 
le point de vue financier Si les chiffres cités par 
M. Empeyta sorti exacts et qu'il n'y ait point de diffi­
cultés au point de vue de la loi, le Conseil Administra­
tif donnera suite à cette proposition, car il est de 
l'avis de M. Empeyta, au point de vue économique 
et hygiéuiqne. 

Il y a encore un autre avantage qui n'a pas été 
relevé par M. Empeyta, c'est en cas de catalepsie; ces 
cas sont rares, mais avec la crémation, ou le vivant 
sera réveillé par la chaleur, ou il sera brûlé, mais 
avec bien moins de souffrance que s'tt était enterré vif. 

Le gros inconvénient, c'est au point de vue de la 
justice pénale: mais, on pourrait y remédier en or­
donnant l'autopsie obligatoire en cas de doute sur la 
cause de la mort ; du reste, dans les 99 pour cent des 
cas, les causes des décès sont parfaitement reconnues. 

Je le répèle, le Conseil Administratif est prêt h me­
ner à bien et à poursuivre la proposition de M. Em­
peyta, si l'Etat ne nous impose pas des conditions 
insurmontables. 

M. Binder. Je ne suis pas opposé en principe à la 
proposition de M. Empeyta, mais est-elle opportune, 
est-ce un besoin, y a-t-il eu en sa fuveur une nrmifes-
talion de nos concitoyens ? Je ne le crois pas, il n'y 
a donc pas urgence et la somme de fr. 50,000 qu'on 
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dépensera pour ce nouveau mode de sépulture peut 
être réservée pour un meilleur usage, car je me 
demande si le four projeté ne chômera pas longtemps. 
D'autre part, il y a une loi sur les cimetières qui fixe 
le mode de sépulture et ordonne l'inhumation des 
corps; on a réservé, il est vrai, ce qui a trait aux 
nécropoles et à la crémation, mais pour cela, il 
faut une autorisation du Conseil d'Etat. La donnera-
t-il et ne eraindra-t-il pas de choquer les croyances 
ou plutôt les préjugés du public? 

Le cimetière de St-Georges a coûté cher, comme 
vous l'a dit M.Empeyta, il peut encore rendre des ser­
vices pendant longtemps, aussi, je demanderai à la 
Commission de revenir avec un rapport concluant à 
l'ajournement indéfini de la proposition de M. Em-
peyta. 

M. Liodet. Pour moi et les miens , le mode de pas­
ser dans l'autre monde m'est égal, mais je crois que 
la proposition de M. Empeyta a le grand inconvénient 
de ne pas entrer dans nos mœurs; on a 48 heures 
pour procéder à une sépulture, comment fera-t-on 
pour demander au public s'il veut faire enterrer ou 
incinérer ses morts? Il faudrait que cela devienne 
une règle générale et la pratique aurait peut-être des 
avantages. 

M. Empeyta. C'est facultatif. 

Sur la demande de M. le Président, M. Empeyta dé­
clare qu'en présence des déclarations de M. Fleutet, il 
renvoie sa proposition au Conseil Administratif. 

M. le Secrétaire donne lecture du procès-verbal qui 
est approuvé. 
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Quatrième objet à fordre du jour. 

Requêtes en naturalisation. 

Le Conseil, siégeant à huis-clos, admet la candida­
ture à la bourgeoisie, des personnes dont les noms 
suivent : 

Dupont, Léger. 
Ranft, Albert-Louis. 
Scherer, Alfred. 
Favre, Jean-Louis. 
Genoud, Emile. 
Lobstein, Henri. 
Weil, née Barth, Eve. 
Ferraris, Joseph-Paul. 
Goldberg, Marc-Abraham. 
Kratz, Paul. 
Wucher, Georges-François. 

La séance est levée et la session ordinaire déclarée 
close. 

F. RACINE, avocat, 
éditeur responsable. 

Genève. — Imprimerie J. Carey. 
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La séance est ouverte. 

M. le Secrétaire donne lecture de la lettre suivante 
du Conseil Administratif convoquant le Conseil Muni­
cipal en session extraordinaire: 

Genève, le 17 Jjin 1887. 

LE CONSEIL ADMINISTRATIF 

à Monsieur le Président du Conseil Municipal de 
la Ville de Genève. 

Monsieur le Président, 
J'ai l'honneur de vous informer que le Conseil Ad­

ministratif convoque .le Conseil Municipal en session 
extraordinaire pour le mardi 21 courant, avec l'ordre 
du jour suivant : 

1° Communication du rapport d'experts sur le pro­
jet de tramway funiculaire de MM. Schott et Schœck. 

2° Rapport de la Commission chargée de l'examen 
des comptes-rendus administratif et financier pour 
1886. 

3° Proposition du Conseil Administratif pour un 
crédit destiné aux travaux de restauration du Collège 
de St-Antoine. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma 
considération distinguée. 

Au nom du Conseil Administratif 
Le Président 

TH. TORRKTTINI. 

M. le Secrétaire donne lecture de la pétition suivante 
parvenue au Conseil Municipal : 
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A Monsieur le Président et Messieurs les Membres du 
Conseil Municipal de la Ville de Genève. 

Messieurs, 
Les soussignés ont l'honneur de vous adresser la 

présente pour vous demander que les vespasiennes 
situées sous le passage de Bel-Air soient pourvues 
« d'un entourage de tôle », comme cela existe pour la 
plupart de celles établies actuellement. 

Espérant, Messieurs, que vous comprendrez les mo­
tifs qui font l'objet de cette pétition, au nom de la 
pudeur et de la morale, nous avons lieu d'espérer que 
vous la prendrez eu sérieuse considération, et nous 
vous présentons, Messieurs, nos respectueuses salu­
tations. 

(Suivent 14 signatures). 

M. le Président. Conformément au Règlement, cette 
demande sera renvoyée à la Commission des Péti­
tions. ' 

M. le Secrétaire communique enfin la lettre sui­
vante : 

Genève, le 21 Juin 1887. 

A Monsieur le Président et Messieurs les Membres du 
Conseil Municipal de Genève. 

Messieurs, 
Messieurs les Membres du Conseil Administratif 

m'ont fait l'honneur de m'écrire pour m'affirmer qu'ils 
allaient vous donner connaissance du Rapport de la 
Commission technique, nommée pour l'examen du 
projet du tramway funiculaire, proposé par Monsieur 
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Sehseck, capitaine d'Etat-major fédéral, et moi. La par­
tie technique étant plus particulièrement de la compé­
tence de M. Sehseek, retenu à Thoune pour son service 
militaire, j'avais sollicité de Messieurs les Membres du 
Conseil Administratif la faveur de reporter à l'époque 
du retour de M. Sehseck la lecture de ce Rapport, 
attendu que je considère comme préjudiciable au pro­
jet, le fait de la lecture du Rapport non accompagnée 
de la réplique. Or, cette réplique je ne puis la rédi­
ger que de concert avec mon honorable collaborateur. 

Je prends donc la liberté de vous prier de vouloir 
bien reporter à l'ordre du jour de l'une de vos séances 
d'automne la lecture du Rapport et la discussion de ce 
projet. 

Veuillez agréer, Messieurs^ avec mes remerciements 
l'assurance de ma haute considération. 

E.-L. SCHOTT. 

Premier objet à for^re du jour. 

Communication du rapport d'experts 
sur le projet de tramway funiculaire 
de MM. Schott et Sehseck. 

M. Turrettini, Président du Conseil Administratif. 
Messieurs, une concession nous ayant été demandée 
pour la construction d'un tramway funiculaire allant 
du boulevard des Tranchées à la place de Gornavin, 
nous avons fait étudier la question par MM. Blanchot, 
ancien ingénieur de la Ville ; Meyer, ingénieur en chef 
de la Suisse occidentale, et Arnaud, ancien inspecteur 
du P.-L.-M. Certaines appréciations sur le Rapport de 
ces Messieurs ayant paru dans les journaux, le Con­
seil Administratif a pensé qu'il serait bon de vous le 
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communiquer, afin de le rendre public, tout en ne 
prenant pas actuellement position dans l'affaire. 

Au Conseil Administratif de la Ville de Genève. 

Monsieur le Président et Messieurs, 
Nous avons l'honneur de vous faire notre rapport 

sur l'examen auquel nous avons procédé, de la de­
mande de MM. Schott et Scheeck pour la construction 
d'un tramway funiculaire de la place de Cornavin au 
boulevard des Tranchées. 

Après avoir, le 2 février, entendu les explications 
des auteurs du projet, pris connaissance des plans et 
parcouru, le 16 avril, le tracé du tramway projeié, et 
délibéré, nous répondons comme suit aux questions 
que vous nous avez posées dans le questionnaire daté 
du 3 février : 

Première question. 

L'établissement d'un tramway funiculaire entre la 
place de Cornavin et le boulevard des Tranchées pa­
raît-il opportun, eu égard aux conditions actuelles de 
la circulation sur le parcours projeté ? 

Cette création pourrait-elle avoir pour résultat 
d'améliorer la situation des immeubles dans les quar­
tiers desservis ? 

Il est incontestable que l'établissement du tramway 
projeté serait très utile et faciliterait beaucoup la cir­
culation dans les quartiers traversés, qui sont un peu 
en dehors du mouvement, surtout dans la ville haute. 

Il est inconstestable aussi que, sous réserve des in­
convénients que nous signalerons en répondant à la 
deuxième question, l'établissement de ce tramway 
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apportera une plus-value effective aux immeubles 
dans les quartiers desservis, et surtout dans la ville 
haute. 

Deuxième question. 

Abstraction faite de la question d'opportunité, le 
tramway projeté paraît-il susceptible de gêner sérieu­
sement la circulation ou le stationnement des voitures 
ordinaires, ou de léser les propriétaires des immeu­
bles riverains dans l'usage habituel de la voie publi­
que? 

L'élroitesse de certaines rues par où passerait le 
tramway, telles, par exemple, que la rue de Cornavin 
et de Goutance, la rue du Pont des Frises, la Grand-
Rue, la rue de l'Hôtel-de-Ville, des Chaudronniers, est 
telle que la création de ce tramway apporterait dans 
ces rues une gêne sérieuse à la circulation et au sta­
tionnement des voitures. — Dès lors, certains pro­
priétaires seraient sensiblement lésés dans l'usage ha­
bituel de la voie publique et de leurs immeubles. — 
Cette préoccupation a subsisté chez les soussignés, 
malgré la lecture de la note intitulée : Etude sur la 
largeur des rues, nécessaire pour l'établissement d'une 
ligne de tramway qui leur a été remise par les con­
cessionnaires. 

Troisième question. 

Le système de tramway funiculaire à traction par 
câble sans fin paraît-il se prêter aux circonstances 
locales et s'appliquer aux conditions des voies publi­
ques empruntées par le tracé ? — Présente-t-il les 
garanties voulues de sécurité pour les personnes et 
assure-t-il le bon fonctionnement des divers services 
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municipaux et des embranchements particuliers 
d'égouts d'eau et de gaz? 

Il y a lieu ici de revenir en tout premier lieu 
sur l'inconvénient signalé eu réponse à la précédente 
question, c'est-à-dire le peu de largeur des rues. Dans 
les nombreuses parties étroites, il sera impossible 
qu'un char stationne devant un immeuble sans que la 
circulation soit complètement interrompue pour le 
tramway ou qu'il y ait collision ou accident. — Ainsi 
tous ces immeubles reçoivent plus ou moins du bois 
à brûler, du vin, etc., les immeubles où il y à des 
magasins sont fréquemments accostés par des voitu­
res de camionnage qui stationnent au devant. Devant 
l'Hôtel de Ville et le bureau d'Etat Civil stationnent 
souvent des voitures de mariage, comment concilier 
cela avec un service de tramway de cinq en cinq ou 
même de trois en trois minutes ? 

Les égouts sont en général peu profonds, surtout 
dans certaines rues où, comme près de l'Hôtel de 
Ville, le sol a été baissé depuis la construction des 
égouts. Il en est de même des conduites d'eau et de 
gaz. Les branchements transversaux depuis les con­
duites principales d'égouts, de gaz et d'eau, jusqu'aux 
propriétés particulières, sont en pente depuis la con­
duite principale jusqu'au bâtiment, de telle manière 
qu'au bord des rues ils sont tout près du sol; on ren­
contrera ainsi de très grandes difficultés pour l'éta­
blissement de ta galerie de 0m47 de profondeur dans 
laquelle circulera le câble. Il faudra faire subir à toutes 
ces conduites des remaniements importants et très 
coûteux. 

Il en sera de même pour les conduites de téléphone 
et plus tard pour celles de l'éclairage électrique qui 
seront très probablement souterraines aussi. 
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Il y aura de grandes et coûteuses précautions à 
prendre pour faire écouler les eaux de pluie et de la 
fonte des neiges, qui pénétreraient dans les galeries 
du câble et qu'il faudra mettre en communication avec 
les égouts en prenant les mesures nécessaires pour 
que les émanations des égouts n'arrivent pas à la sur­
face par ces galeries. 

La rainure continue de trois centimètres de largeur 
que présente cette galerie à la surface de la chaussée 
peut présenter un danger pour les petites charrettes 
à mains et à roues étroites, comme il y en a beaucoup 
à Genève, quand elles suivront parallèlement la di­
rection du tramway, elles pourront pénétrer dans la 
rainure et y rester prises. Il en est de même pour 
les bicycles. Le même danger existe aussi pour les 
talons étroits, comme la mode les a consacrés. 

L'établissement de la voie et surtout de la galerie 
présentera de grandes difficultés et de grands frais sur 
les ponts de l'Ile et les Tranchées, il faudra refaire 
presque complètement le tablier. 

L'assemblage du rail avec son contre-rail, formé de 
deux longrines dont l'une porte le rail et l'autre le 
contre-rail et qui sont simplement accolées par un 
boulon, ne paraît pas, à vos experts, présenter une 
stabilité suffisante. 

Quant aux garanties de sécurité que ce système 
peut présenter, elles paraissent suffisantes à vos ex­
perts si, comme pour tous les chemins de fer funicu­
laires, le câble est remplacé fréquemment et avant 
d'être arrivé à la limite d'usure. Avec le frottement 
de la griffe et la fréquence des trains, espacés de trois 
on de cinq minutes, cette usure doit être excessive et 
le remplacement du câble très fréquent, ce qui cons-
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tiluera une part notable des frais d'exploitation, qui 
doivent être très élevés. 

Quatrième question. 

D'une manière générale, les experts conseillent-ils 
au Conseil Administratif de poursuivre, de concert 
avec les requérants, l'étude de la ligne proposée ? Si 
oui, quelles sont les observations et recommandations 
que leur suggère l'examen de la question ? 

Les inconvénients que nous avons signalés en der­
nier lieu peuvent être plus ou moins écartés avec des 
dépenses considérables, mais il n'en est pas de même 
de celui inhérent à l'étroitesse des rues. 

Les experts regrettent que cet inconvénient ne leur 
permette pas de vous conseiller d'encourager l'essai 
de ce système, qui a du reste été fort bien étudié par 
les auteurs du projet et qui rendrait de signalés ser­
vices à des quartiers que l'on pourrait difficilement 
desservir avec des tramways ordinaires à traction par 
chevaux à cause des rampes excessives. 

Dans le cas où les requérants parviendraient à apla­
nir toutes les objections soulevées en y répondant 
victorieusement et que le Conseil Administratif désirât 
poursuivre avec eux l'étude de la question, les experts 
croient devoir lui conseiller d'imposer aux requérants 
les conditions suivantes : 

1° Les concessionnaires du tramway de la place de 
Cornavin au boulevard des Tranchées devront, avant 
le commencement de tous travaux, fournir au Conseil 
Administratif une déclaration écrite de chacun des 
propriétaires d'immeubles bordiers, devant lesquels les 
rails passent à une distance de moins de 3m50, trottoir 
compris. Cette déclaration devra renfermer un désiste-
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nient à toute réclamation ou plainte au sujet de l'éta­
blissement de cette voie ferrée devant leurs immeubles. 

2° Avant le commencement de tout travail, ils 
devront soumettre à l'approbation du Conseil Admi­
nistratif les dispositions de détails à apporter aux con­
duites souterraines, égouts, eau, gaz, électricité et aux 
tabliers des ponts et les mesures proposées pour l'as­
sainissement de., leur galerie. 

D'une manière générale, tous leurs plans d'ensemble 
et de détails seront soumis à l'approbation du Conseil 
Administratif. 

Les experts se sont cru dispensés d'émettre un avis 
sur le coût probable de l'établissement, les recettes 
probables et les frais d'exploitation de ce système, au 
sujet desquels les requérants ne donnent aucun rensei­
gnement et au sujet desquels le Conseil Administratif 
ne leur pose aucune question. 

Recevez, Monsieur le Président et Messieurs, l'assu­
rance de notre haute considération. 

Lausanne et Genève, le 26 Avril 1887. 

(Signé) C. ARNAUD. (Signé) J. MEYBR, Ingr. 
(Signé) J. BLANCHOT. 

Personne ne demande la parole. 

Deuxième objet à tordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner les comptes-rendus administra­
tif et financier pour 1886. 

M. Patru, au nom de la Commission donne lecture 
du rapport et des projets d'arrêtés suivants : 
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Rapport de la Commission chargée d'examiner les 
comptes-rendus administratif et financier de Cannée 
1886. 

Messieurs les Conseillers, 
La Commission que vous avez chargée d'examiner 

les comptes-rendus administratif et financier doit 
d'abord vous faire observer que le Conseil Adminis­
tratif actuel est entré en charge au milieu même de 
l'exercice dont il vous rend compte, et que ce n'est 
point lui qui a élaboré le budget, servant de base à 
notre comptabilité; il a trouvé la plupart des dépenses 
engagées, et a dû se borner à suivre les affaires enta­
mées par ses prédécesseurs. Cette circonstance devait 
être mentionnée, et nous n'aurons garde de l'oublier 
dans les observations que nous aurons à présenter. 

Vous aurez apprécié comme nous la clarté de 
comptes-rendus qui nous sont soumis. Le volume ad­
ministratif, suivant la même classification que le fasci­
cule financier, nous donne on même temps que les 
résultats les explications nécessaires, et fournit sur 
l'Administration tous les renseignements désirables. 
Cette classification en tableaux clairs et concis a sin­
gulièrement facilité notre tâche et a réduit au strict 
nécessaire les renseignements que nous avons eu à 
demander à Messieurs les délégués. 

Aucune recommandation ne lui ayant été adressée 
par le Conseil Municipal, votre Commission a procédé 
d'emblée à l'examen détaillé des comptes comprenant 
la gestion du Conseil Administratif. Nous allons re­
prendre avec vous la nomenclature des divers chapi­
tres de recettes et dépenses, en nous arrêtant plus 
spécialement sur ceux qui méritent d'attirer notre 
attention. 


